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Editorial / Editor’s Word

Le Sommet Mondial sur le Développement
Durable (SMDD) a reconnu que les activités
humaines avaient un impact sur les écosys-
tèmes, lesquels fournissent l’essentiel des
ressources et services pour le bien-être humain
et les activités économiques. A cet égard, le
développement durable nécessite une gestion
rationnelle des ressources naturelles de base à
travers l’élaboration et la mise en œuvre de
stratégies qui prennent en compte la protection
des écosystèmes afin de réaliser une gestion
intégrée des sols, de l’eau et des ressources
vivantes en mettant un accent  particulier sur
l’utilisation des compétences à tous les niveaux.
L’aménagement du territoire et le développe-
ment urbain sont complexes et se présentent
sous des formes différentes suivant les pays, les
territoires voire même les villes.
Une approche rigoureuse  dans la conception et
la planification des cités urbaines doit pouvoir
aider à faire face aux besoins des populations et
jeter les bases de ce qui pourra constituer les
grands axes du plan directeur d’aménagement
conçu pour  satisfaire aux exigences de crois-
sance économique et de protection de l’environ-
nement. Pour être viable, un tel plan directeur
devra tenir compte de la pression supplémen-
taire qu’exerce la concentration des activités
humaine dans les villes. A cet égard, l’Etude des
perspectives à long terme de l’Afrique de
l’Ouest réalisée par l’OCDE (1994) prévoie
qu’à l’horizon 2020, notre sous-région comptera
près de 300 villes de plus 100.000 habitants,

pour un taux d’urbanisation
régional de 60%. C’est dire
qu’en améliorant les condi-
tions d’utilisation de l’eau
en milieu urbain ouest-
africain, on fait un grand

pas vers une gestion durable de cette ressource.
Une bonne planification du développement
urbain devra pour cela nécessairement intégrer
un certain nombre de facteurs essentiels, notam-
ment  le phénomène de l’urbanisation rapide
aggravé par l’exode des populations rurales vers
les villes, la rarefaction des ressources
naturelles indispensables au fonctionnement
urbain et les besoins croissants des unités indus-
trielles basées dans les villes.
Cette nouvelle donne entraîne un nombre
important de considérations à prendre en
compte aux plans socio-économique, sanitaire,
environnemental, de l’habitat, etc. Ainsi la ges-
tion de l’espace urbain est très vite devenue une
contrainte majeure car il faut non seulement
nourrir et loger cette nouvelle population
migrante mais lui offrir un minimum pour
accéder à l’eau potable et des conditions d’hy-
giène  acceptables. Il s’agit en effet de mettre en
place les infrastructures urbaines et les
équipements indispensables à l’accompagne-
ment de la croissance de ces centres urbains. La
question de la gestion de l’eau qui est non seule-
ment indispensable à la vie mais constitue aussi
un facteur de production essentiel se pose en
terme de quantité, et de qualité mais aussi en ter-
mes d’arbitrage entre les usages concurrents
tous aussi importants les uns que les autres :
l’alimentation en eau potable des populations,
l’eau pour l’industrie, pour l’agriculture péri-
urbaine, pour les loisirs, etc.
Traditionnellement, les villes ont utilisé l’eau
comme source d’énergie, moyen de transport ou
réceptacle des déchets urbains, domestiques ou
industriels. Comme on le sait, la croissance
urbaine nécessite une augmentation générale
des prélèvements de la ressource en eau.  Les
eaux urbaines domestiques, dont les volumes

sont de plus en plus importants et qui sont sou-
vent chargées de diverses pollutions organiques
ou chimiques, si elles ne sont pas traitées de
manière appropriée, deviennent une cause de
dégradation de l’environnement. La construc-
tion de collecteurs et canalisations ne suffit pas
à prémunir tous les centres urbains des effets
néfastes des changements climatiques notam-
ment les risques d’inondations. Même dans ce
cas il faut tenir compte de la concurrence
d’autres réseaux et de la limitation de la place
dans les sous-sols urbains, à l’habitat dense. Et
l’on constate de plus en plus dans les cas d’i-
nondations que la vulnérabilité générale a aug-
menté du fait que les surfaces inondables sont
désormais loties, ce qui provoque des dégâts
importants.
Il faudrait, dans le cadre d’un aménagement
urbain, tenir compte de toutes les infrastructures
urbaines et les équipements notamment
hydrauliques et sanitaires indispensables à l’ac-
compagnement de la croissance des villes.
Il est aussi important de noter que par une ges-
tion urbaine bien pensée notamment par
l’amélioration de l’efficience du système d’ad-
duction en eau (réduction des  pertes tech-
niques) et un meilleur contrôle de la consomma-
tion en eau des ménages urbains et des indus-
tries, on peut réduire de façon très significative
le niveau de demande nationale en eau.
Dans la perspective d’une utilisation à long
terme des ressources en eau disponibles, un plan
directeur pour l’eau et l’assainissement devrait
pouvoir concilier la maîtrise des sources d’eau
disponibles, un système d’assainissement
adéquat, et un renforcement des capacités des
acteurs à une utilisation avisée et efficiente de
cette ressource, toutes choses qui concourent à
la Gestion Intégrée des Ressources en Eau.
Cette dimension urbaine de la gestion de l’eau
doit donc mériter une grande attention dans la
réflexion sur la GIRE. 
A travers ce numéro de Running Water, nous
apportons notre contribution à cette réflexion. 

Madiodio NIASSE
Président du GWP/WAWP 

The World Summit on Sustainable Development (WSSD)
acknowledged that human activities have an impact on
ecosystems which provide the indispensable resources and
services for human well-being and economic activities. In
this respect, sustainable development requires a rational
management of fundamental natural resources through the
development and the implementation of strategies that take
into account the protection of ecosystems in order to
achieve an integrated management of lands, water and liv-
ing resources with an emphasis on the use of expertise at
all levels.
Country planning and urban development are complex and
are different according to countries or even towns.
A rigorous approach in the conception and planning of
cities should help in taking into account the needs of popu-
lations and launch the bases of what could be the guide-
lines of a development master plan conceived to face
requirements of economic growth and protection of envi-
ronment. To be viable, such a master plan should take into
account the additional pressure due to the concentration of
human activities in cities. In this respect, the study on long
term perspectives in West Africa by OECD (1994) states
that by 2020, our sub region will have about 300 towns with
more than 100.000 inhabitants, with a regional urbanisa-
tion rate of 60%. That means in improving the conditions of
water use in urban areas in West Africa, we will have made
a great step towards a sustainable management of this
resource.  A good urban development planning must neces-

sarily take into account a number of  indispensable factors,
mainly the phenomenon of rapid urbanisation worsened by
the movement of rural populations towards the towns, the
scarcity of natural resources essential to urban life and the
increasing needs of industrial units based in the cities.
This new trend brings in some concerns at socio-economic,
health, environment and housing levels.  So, the manage-
ment of the urban space has become a major constraint
since this new population needs not only food and housing
but also the minimum conditions to access safe drinking
water and adequate sanitation. This means that urban
infrastructures and essential equipments that go with the
growth of these urban centres should be set up. The issue of
water management, indispensable to life and also an essen-
tial production factor, is stated in terms of quantity and
quality but also arbitration between conflicting uses which
are all important: safe water supply to populations, water
for industries, for peri-urban agriculture, for leisure, etc.
Traditionally, cities
used water for energy production , means of transportation
or urban, kitchen and industrial waste drop. As we know,
urban growth requires a general increase of the water
resource withdrawal. Urban domestic waters which are
increasing in volume with various organic or chemical pol-
lutions, if, not treated appropriately, become a cause of
environment degradation. Building sewers and pipes is not
enough to prevent all urban centres from  negative effects
of climate change noticeably the risks of inundations. Even

in that case  we should take into account the presence of
other pipe works and the limitation of space in the urban
basements with dense houses. In case of inundation, it is
noticed that the general vulnerability has increased due to
the fact that areas liable to flooding are divided into plots,
causing important damages. 
In the framework of an urban development, one must take
into account all urban infrastructures and equipments
mainly hydraulic and sanitary that go with town growth.
It is also important to note that a well thought urban man-
agement- through the improvement of the efficiency of
water conveyance system (reduction of technical losses)
and a better control of water consumption of urban house-
holds and industries, we can considerably reduce the level
of national water demand.
From a long term utilisation perspective of available water
resources, a master plan for water and sanitation should
reconcile available water sources, a system of adequate
sanitation and a capacity building of actors to an informed
and efficient use of this resource, all these contribute to the
Integrated Management of Water resources. This urban
dimension of water management should gain more atten-
tion in the reflection on IWRM.
We are bringing our contribution to the reflection through
this issue of Running Water.

Madiodio NIASSE
GWP/WAWP Chairman
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L’actualité / IWRM News

Wetlands International a décidé d’éla-
borer une Vision globale de 10 ans
pour guider l’orientation future de
l’organisation et une stratégie globale
de 3 années (révisables), pour indi-
quer comment cette vision sera réali-
sée à travers nos activités combinées
autour du monde. Il a été décidé que
la stratégie de 3 ans serait basée sur
les apports des processus de consulta-
tion régionale qui définiraient com-
ment les activités dans les différentes
régions pourraient mieux contribuer
aux objectifs et buts mondiaux. Les
régions sont basées sur les régions
Ramsar, mais avec des subdivisions
en Asie.
En Août 2004, un atelier d’élabora-
tion d’une stratégie pour la région
Afrique a été organisé à Dakar. Au
cours de l’atelier, les participants ont
réfléchi sur les problèmes et opportu-

nités, les réponses existantes et les
activités et cibles  régionales pour
Wetlands International en Afrique.
L’une des conclusions de l’atelier
était que les buts et objectifs provi-
soires  au niveau mondial sont géné-
ralement appropriés pour Wetlands
International en Afrique, bien que soit
proposée une reformulation de nom-
breux objectifs et buts. Pour effective-
ment mettre en œuvre la nouvelle
stratégie, Wetlands International a
besoin d’agrandir sa couverture géo-
graphique en Afrique. Il est égale-
ment nécessaire d’élaborer un plan
d’activités et une stratégie de commu-
nication. En terme de capacité institu-
tionnelle, Wetlands International a
besoin de renforcer les capacités du
personnel en gestion de projets, de
l’information aussi bien que dans la
planification. 
Un des résultats de l’atelier a été
l’élaboration des objectifs régionaux
particulièrement dans le secteur de
l’eau pour que la conservation et l’uti-
lisation durable des zones humides
soit intégrée à la gestion des res-
sources en eau dans de nombreux bas-
sins hydrographiques importants. Cet
objectif peut être atteint au niveau
régional à travers :
�la conservation et la restauration des

zones humides améliorées par la
création et la mise en œuvre de pro-

jets pilote et d’initiatives de renfor-
cement de capacités pour les ges-
tionnaires de zones humides dans
au moins 3 bassins fluviaux ou
zones côtières ;
�le fonctionnement écologique de 3

bassins fluviaux (y compris le
Niger) est amélioré à travers un
programme de recherche appliquée
et de sensibilisation pour augmen-
ter l’intégration des zones humides
dans la planification de la gestion
de l’eau ;
�la conservation et la gestion durable

de la biodiversité du poisson d’eau
douce sont effectivement intégrées
dans la planification de la gestion
environnementale pour les projets
de développement influant sur les
ressources en eau intérieures à tra-
vers l’Afrique ;
�au moins 5 institutions engagées

dans la gestion de l’eau intégrant
l’utilisation responsable des zones
humides dans leurs politiques,
appuyées par un environnement
favorable.
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Nouvelles Vision et Stratégie
pour Wetlands International

Participants  à l’atelier sur  la stratégie africaine de Wetlands International
Participants of the Wetlands International Africa strategic workshop

Réunion  du  Comité  de  Pilotage
Le Comité de Pilotage du Partenariat Ouest Africain de l’Eau
(GWP/WAWP) a tenu sa deuxième réunion statutaire de l’année le 1er

décembre 2004 en marge du Forum Mondial WASH organisé entre le 29
novembre et le 3 décembre 2004 dans la capitale Sénégalaise.
Des décisions importantes ont été prises lors de cette rencontre notam-
ment relatives:
- au recrutement d’un nouveau Président pour le Réseau régional en la per-
sonne de M. Madiodio NIASSE qui devrait être approuvé par l’Assemblée
Générale, 
- à la convocation de l’Assemblée Générale des Partenaires Consultatifs du
GWP/WAWP pour le mois d’avril 2005 à Niamey, au Niger,
- à l’appui à trois pays (Niger, Guinée et Cap Vert) pour la mise en place
de leur Partenariat National de l’Eau (PNE) courant 2005,
- au recrutement du Président et des membres du Comité Technique régio-
nal pour appuyer le réseau dans la réflexion sur les question stratégiques
l’adoption du projet de programme de travail du GWP/WAWP pour 2005.

Selon les statuts du GWP/WAWP, les membres du Comité de Pilotage
devront être renouvelés lors de la prochaine Assemblée Générale des Par-
tenaires Consultatifs à Niamey.

Steering Committee meeting
GWP/WAWP Steering Committee met for its second statutory meeting
of the year on December 1st, 2004 in Dakar by the sides of the Global
WASH Forum held in the Senegalese capital city from November 29 to
December 3, 2004.
Important decisions were taken related to the following were taken
during this meeting:
- the recruitment of Mr Madiodio NIASSE as the new Chair of
GWP/WAWP to be confirmed by the General Assembly of
GWP/WAWP Consultative Partners,
- the convocation of the GWP/WAWP consultative Partners Meeting in
April 2005 in Niamey, Niger,
- the support to be given to three countries in the establishment process
of their Country Water Partnerships in 2005. These countries are Niger,
Guinea and Cape Verde,
- the recruitment of the regional Technical Committee Chair and mem-
bers in order to help the reflection of the network on strategic issues
the approval of the GWP/WAWP draft detailed work plan for 2005.

In conformity with the statutes, the Steering Committee members should
be renewed during the next GWP/WAWP General Assembly of Consul-
tative Partners in Niamey.  

Wetlands International has decided to deve-
lop a 10 year Global Vision to guide the futu-
re direction of the organisation and a (rol-
ling) 3 year Global Strategy, to set out how
this vision will be achieved through our com-
bined activities around the world. It was
decided that the 3 year Strategy would be
based on inputs from a regional consultation
processes that would define how activities in
the different regions could best contribute to
the global goals and targets. The regions are
based on the Ramsar regions, but with sub-
divisions in Asia. 
In August 2004, an Africa region strategy
development workshop was organised in
Dakar. During the workshop, the partici-
pants reflected on the problems and opportu-
nities, existing responses and regional tar-
gets and activities for Wetlands International
in Africa.
One of the conclusions of the workshop was
that the draft Global Goals and targets are
generally appropriate for Wetlands Interna-
tional in Africa, although some rewording of
several Goals and Targets is proposed. To
effectively implement the new strategy, Wet-
lands International needs to enlarge its geo-
graphical coverage in Africa. There is also a
need to develop a business plan and a com-

munications strategy. In terms of institutional
capacity Wetlands International needs to
increase the capacity of the staff in project
and information management as well as poli-
cy development. 
One of the outputs of the workshop was the
development of regional targets specifically
in water sector for the conservation and sus-
tainable use of wetlands is integrated with
water resource management in x critical
catchments. This goal can be achieved at
regional level through: 
- The conservation and restoration of wet-
lands is enhanced through the set-up and
implementation of pilot projects and capacity
building initiatives for wetlands managers in
at least 3 river basins or coastal zones;
- The ecological functioning of 3 river basins
(including the Niger) is improved through a
programme of applied research and aware-
ness to increase the integration of wetlands
into water management planning;
- The conservation and sustainable manage-
ment of freshwater fish biodiversity are effec-
tively integrated within environmental mana-
gement planning for development projects
impacting on inland water resources throu-
ghout Africa;
- At least 5 institutions involved in water
management integrate the wise use of wet-
lands in their policies, supported by an
enabling environment.

New Vision and Strategy
for Wetlands International

Membres du Comité de Pilotage présents à la réunion de Dakar
Steering Committee members at the Dakar Meeting
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Du 23 au 24 juin 2004 s'est tenu à
Bamako l'atelier de lancement du
processus d'élaboration du Plan
d'Action de Gestion Intégrée des
Ressources en Eau du Mali. Les
objectifs affichés de ce atelier
étaient de promouvoir le dialogue,
la concertation et la consultation
entre tous les acteurs du secteur
de l'eau afin de préciser les étapes
du processus permettant de dispo-
ser d'un plan d'action GIRE pour
le Mali et de s'assurer que le but et
la consistance des études théma-
tiques soient largement dissémi-
nés et que leurs résultats reflètent
les attentes des différents acteurs.
A l'ouverture des travaux le repré-
sentant du Ministre des Mines, de
l'Energie et de l'Eau a indiqué que
dans le cadre de la réalisation des
objectifs du millénaire (la réduc-
tion de moitié de la proportion de
personnes n'ayant pas accès à
l'eau potable et aux services d'as-
sainissement adéquats d'ici 2015),
le Mali avait l'option de la GIRE,
une approche de gestion durable
des ressources en eau. Ce qui fait
de l'élaboration du Plan d'action
GIRE et sa mise en œuvre  une
partie intégrante du programme
d'activités du gouvernement pour
la période 2004-2007. La réalisa-

tion de cet objectif nécessite selon
lui un véritable partenariat entre
tous les acteurs dans une plate
forme de dialogue et de concerta-
tion.
Dans le cadre de ce processus le
Mali bénéficie du soutien de plu-
sieurs partenaires financiers et
techniques dont notamment la
Banque Mondiale, les coopéra-
tions canadienne, française, hol-
landaise, allemande et le GWP.

L'étude de base pour le lancement

du processus a été présentée et
discutée. Cette étude fait des
recommandations en quatorze
(14) étapes pour  l'ensemble du
processus d'élaboration du plan
d'action national GIRE. Le coût
global de ce processus est estimé
à un peu plus de 800 millions de
francs CFA dont environ 275 mil-
lions viendront de l'Initiative
Canadienne pour l'eau en Afrique
gérée par le GWP.
Les termes de référence de cinq
études thématiques dont les résul-
tats devraient contribuer à l'élabo-
ration du document de politique
nationale de l'eau ont été discutés
et enrichis par les participants lors
des travaux de groupes.

From june 23 to 24, 2004, was held in
Bamako the launching workshop of
the elaboration process of Mali Inte-
grated Water Resources Management
Action plan. The set objectives of this
workshop were to promote dialogue,
consultation and discussion among all
the stakehoders of water sector so to
precise the process steps that allow to
have an IWRM action plan for Mali
and to ensure that the goal and the
consistency of the thematic studies are
widely disseminated and that their
results reflect the expectations of the
various stakeholders. At the opening of
the session, the representative of the
Minister of  Mining, Energy  and Water
indicated that for the achievement of
the millenium goals (reduction by half
the proportion of people who don’t
have access to appropriate drinking
water and sanitation services by 2015),

Mali had the IWRM option, an approa-
ch of water resources sustainable
management . And this makes of the
IWRM action plan development and its
implementation a full part of the
government programme of activity for
period 2004-2007 . The achievement of
this objective, according to him,
requires a genuine partnership among
all the stakeholders in a dialogue and
consultation plateform. Within this
process, Mali has the support of many
financial and technical partners
among which the World Bank, the
Canadian, French, Dutch and German
cooperations and GWP namely.

The basic study for the process laun-
ching was presented and
discussed.This study makes recommen-
dations in fourteen (14) steps for the
whole process of IWRM national

action plan development. The global
cost of this process is estimated at
more than 800 millions of CFA out of
which about 275 millions will come
from the Canadian Initiative for Water
development in Africa monitored by
GWP.

The terms of references of five thema-
tic studies whose results should contri-
bute to the development of the national
water policy document were discussed
and enriched by the participants
during group works.

L’actualité / IWRM News
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IWRM Plan
Start of the process in Mali

Plan GIRE
Démarrage du processus 
au Mali

Tournée Ouest
Africaine 
du GWP

Le Secrétaire Exécutif adjoint
du GWP, M. Per bertilsson, le
Network Officer pour
l'Afrique de l'Ouest, M. Daniel
valensuela accompagné du
Secrétaire exécutif du
WAWP, M. Dam Mogbanté,
se sont rendus successivement
au Mali et au Bénin du 29 août
au 1er septembre 2004. Dans
chacun de pays, ils ont rencon-
trer et discuter avec les res-
ponsables des Partenariats
nationaux de l'Eau, les autori-
tés politiques chargées de la
gestion de l'eau au niveau
national, certains acteurs de la
société civile et du secteur
privé.
Cette première délégation a
été suivie par une seconde
composée de MM. Daniel
Valensuela et Dam Mogbanté
qui s'est rendue au Cap Vert et
au Sénégal du 19 au 24 sep-
tembre 2004.

GWP West-African
tour

The Deputy Executive
Secretary of GWP, M. Per Ber-
tilsson, the Network Officer for
West Africa, M. Daniel Valen-
suela accompanied by the Exe-
cutive Secretary of WAWP, M.
Dam Mogbanté went successi-
vely to Mali and Benin from
August 29 to September 1, 2004.
In each of these countries, they
met and discussed with Country
Water Partnerships heads, the
political autorities in charge of
water management at the nation
level, some civil society and pri-
vate sector stakeholders. 
This first delegation was follo-
wed by a second one composed
of M. Daniel Valensuela and
Dam Mogbanté who went to
Cape Verde and  Senegal from
September 19  to 24, 2004. 
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The Country Water Partnership Nigeria
(GWP NIGERIA) organized a Dialogue
Session on Integrated Water Resources
Management (IWRM) in Lagos on Novem-
ber 23, 2004. The meeting was held in the
conference room of the Lagos Building and
Investment Company, located in the state
capital. 

In a presentation on "Global Water Part-
nership (GWP) - Mission, Operation and
Programme" Professor Lekan Oyebande of
the University of Lagos, said GWP seeks to
support efforts by developing countries and
countries in transition to improve their
water resources management and the
group does not implement government poli-
cy on water resources but facilitates and
assists within agreed frameworks.
"GWP is a facilitating organization, assis-
ting others, not an implementing agency. It
is therefore important that GWP initiatives
are clearly positioned within agreed frame-
works at different levels and relate to the
goals and objectives set within these frame-
works", he said.
Oyebande said the group also seeks to
identify existing processes of water
resources management through reinforced

network characterized by shared values,
flexibility and a philosophy of decentraliza-
tion. 
He said the group also provides a focal
point to help overcome the fragmented
efforts that traditionally lead to unsustai-
nable water resources development. He
posited that any policy on water supply
should be directed to help the poor. 
Stressing for the need to regulate water
resources through the establishment of
water resources management commission,
Dr. Emmanuel A. Adeyemo of Africa Infra-
structure Foundation (AIF) and Chairman
of Global Water Partnership Nigeria, said
the lack of safe and affordable drinking
water and basic sanitation, arose from the
pressure from national economic sectors
like energy and agriculture due to lack of
water for development. 
He also attributed the situation to trans-
boundary conflicts and crises as internatio-
nal agreements on water provide incentive
and open opportunities for governments to
initiate processes that would lead to impro-
ved management of water resources.
Adeyemo said poor management of water
resources impacted negatively on health,
environment and economy thus frustrating

poverty reduction efforts. 
In his presentation titled "The Global
Water Partnership's Paradigm of Integra-
ted Water Resources Management", Adeye-
mo said a reliable integrated water
resources management would assist deve-
loping countries achieve the Millennium
Development Goals (MDGs) which
address issues such as poverty, hunger,
education, gender equality, health and
environmental sustainability.
He said water availability and quality with
prudent management were important
contributions to achieving the goals.
"Water is basic to production and produc-
tion is clearly a factor in poverty reduction.
The productivity of irrigated agriculture is
particularly dependent on rational and
wise water resources management. IWRM
processes should contribute to a framework
for investment in water infrastructure, such
as irrigation and drainage canals and
hydropower installation, which in turn are
necessary for the community, regional and
national development.
"Investments in water infrastructure, water
allocation decisions and water manage-
ment actions and policies impact on a
country's goals in multiple ways: IWRM is
an approach that can capitalize on these
opportunities for synergies and to help
reconcile difficult trade-offs in the achieve-
ments of these goals", he said.
According to him, the implementation of

IWRM revolves round; "three pillars" eco-
nomic efficiency; equity and environmental
sustainability. These entail "moving toward
an enabling environment of appropriate
policies, strategies and legislation for sus-
tainable water resources development and
management, putting in place the institutio-
nal framework through which to implement
the policies, strategies and legislation and
setting up the management instrument
required by these institutions".
He urged the government to take the issue
of sanitation serious, as many towns and
villages were environmentally poor.
He also called for the establishment of
appropriate institution to enable Nigeria
comply with the IWRM mission. Other
issues discussed by participants include
borehole drilling without adequate super-
vision. 
They also stressed the need to enlighten the
citizenry on proper water management and
the monitoring of water i.e. "pure water"
vendors and producers was emphasized. 
Besides, they suggested a pro-active mea-
sure to enlighten stakeholders in the sector
on the need to achieve the goal of GWP
through a well-implemented IWRM with a
view to eliminating poverty, hunger,
diseases and to improve social well-being,
economic growth and development.

Emmanuel Adeyemo
in Lagos (CWP-Nigéria)
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Le Partenariat National de l'Eau du
Nigeria (GWP NIGERIA) a organisé
un débat sur la Gestion Intégrée des
Ressources en Eau (GIRE) à Lagos le
23 novembre 2004. La rencontre s'est
tenue dans la salle de conférence du
Lagos Building and Investment
Company située dans la capitale
fédérale.
Dans un exposé sur le " Partenariat
Mondial de l'Eau " (GWP) - Mission
- Fonctionnement et Programme ", le
Professeur Lekan Oyebande, de
l'Université de Lagos, a dit que le
GWP appui les efforts des pays en
développement et des pays en transi-
tion pour améliorer la gestion de
leurs ressources en eau et que l’orga-
nisation  ne met pas en œuvre la poli-
tique sur les ressources en eau des
gouvernements mais facilite et aide
dans les limites des cadres convenus.

" Le GWP est une organisation qui
facilite, assiste les autres et n'est pas
une agence d'exécution. Il est donc
important que les initiatives du GWP
soient clairement déterminées dans

les limites des cadres convenus à dif-
férents niveaux et en liaison avec les
buts et objectifs fixés dans les limites
de ces cadres ",a-t-il dit.
Oyebande a declaré que le GWP
cherche également à identifier les
processus existants de gestion des
ressources en eau à travers un réseau
renforcé caractérisé par des valeurs
partagées, la flexibilité et une philo-
sophie de décentralisation.
Il a dit que le GWP dispose d’un
point focal pour aider à coordonner
les  efforts sectoriels qui, tradition-
nellement, conduisent au développe-
ment non durable des ressources en
eau. Il a indiqué qu'une politique sur
l'approvisionnement en eau devrait
être orientée vers l'aide des pauvres.
Soulignant la nécessité de réguler les
ressources en eau par la création
d'une commission de gestion des res-
sources en eau, le Dr. Emmanuel A.
Adeyemo d'Africa Infrastructure
Foundation (AIF) et Président du
Partenariat National de l'Eau du
Nigeria a dit que le manque d'eau
potable à coût abordable et d'assai-
nissement de base venait de la pres-
sion des secteurs économiques natio-
naux comme l'énergie et l'agriculture
à cause du manque d'eau pour le
développement.
Les conflits et crises transfrontières
peuvent être aussi des causes car les
accords internationaux sur l’eau
offrent un cadre aux Etats pour la
bonne gestion des ressources en eau.
Adeyemo a dit que la mauvaise ges-

tion des ressources en eau ont un
impact négatif sur la santé, l'environ-
nement et l'économie mettant en mal
ainsi les efforts de réduction de la
pauvreté.
Dans son exposé titré "  Le Paradig-
me du Partenariat Mondial  de l'Eau
relatif à la Gestion Intégrée des Res-
sources en Eau ", Adeyemo a dit
qu'une gestion intégrée fiable des res-
sources en eau aiderait les pays en
développement à atteindre les Objec-
tifs du Millénaire pour le Développe-
ment (OMD) qui abordent des ques-
tions telles que la pauvreté, la faim,
l'éducation, l'égalité du genre, la
santé et la durabilité de l'environne-
ment 
Il a dit que la disponibilité et la qua-
lité de l'eau avec une gestion respon-
sable, étaient des contributions
importantes pour réaliser les objec-
tifs. ".L'eau est essentielle à la pro-
duction et la production est à l'évi-
dence, un facteur de réduction de la
pauvreté. La productivité de l'agri-
culture irriguée dépend particulière-
ment de la gestion responsable et
rationnelle des ressources en eau. Les
processus GIRE devraient contribuer
à un cadre d'investissement  en infra-
structure de l'eau, comme les canaux
de drainage et d'irrigation et les ins-
tallations hydro-électriques qui, en
retour, sont nécessaires pour le déve-
loppement communautaire, régional
et national.
"  Les investissements dans les infra-
structures d'eau, les décisions de
répartition de l'eau et les politiques et
actions de gestion de l'eau ont un
impact sur les objectifs d'un pays de
manière multiple : la GIRE est une
approche qui peut capitaliser sur ces
opportunités pour des synergies et
pour aider à concilier les compromis

difficiles dans la réalisation de ces
objectifs ", a-t-il ajouté.
Selon lui, la mise en œuvre de la
GIRE tourne autour de " trois piliers
" : l'efficience économique, l'équité et
la durabilité de l'environnement.
Ceux-ci impliquent "  un mouvement
vers un environnement favorable de
politiques, stratégies et légalisation
appropriées  pour une gestion et un
développement durable des res-
sources en eau, la mise en place du
cadre institutionnel à travers lequel
mettre en œuvre  les politiques, stra-
tégies et légalisation et la mise en
place de l'instrument de gestion
requise par ces institutions ". Il a
exhorté le gouvernement à s’intéres-
ser à la question de l'assainissement
puisque de nombreux villes et vil-
lages étaient pauvres du point de vue
environnemental.
Il a également appelé à la création
d'une institution appropriée pour per-
mettre au Nigeria de se conformer
aux principes de la GIRE. D'autres
questions discutées par les partici-
pants comprennent le forage de cap-
tage sans supervision appropriée. 
Ils ont aussi souligné la nécessité
d'éclairer l'ensemble des citoyens sur
la gestion adéquate de l'eau et le suivi
des vendeurs et producteurs d'<<eau
pure>> soit accentué.
En outre, ils ont suggéré une mesure
pro-active pour éclairer les interve-
nants dans le secteur sur la nécessité
d'atteindre l'objectif du GWP grâce à
une GIRE bien exécutée en vue d'éli-
miner la pauvreté, la faim, les mala-
dies et d'améliorer le bien-être social,
le développement et la croissance
économique.

Emmanuel Adeyemo à Lagos
(PNE-Nigéria)

GWP NIGERIA :  Dialogue on integrated
water resources management (IWRM)

GWP Nigéria 
Dialogue sur la gestion Intégrée 
des ressources en Eau (GIRE)
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Dans le cadre de l'exécution des
recommandations de la réunion du
Comité de Pilotage du Partenariat
Ouest Africain de l'Ouest, une mis-
sion constituée de M. Dam Mog-
banté, Secrétaire Exécutif du
GWP/WAWP, de M. Amadou H.
Maiga, membre du Comité de Pilo-
tage du GWP/WAWP et de M. Sidi
Coulibaly, responsable de la com-
munication du GWP/WAWP s'est
rendue du 22 au 25 décembre 2004
à Niamey, Niger. La mission avait
pour but essentiellement d'une part
d'informer les autorités et les
acteurs du secteur de l'eau rencon-
trés sur les activités du
GWP/WAWP et de la décision de la
tenue de la prochaine Assemblée
Générale des partenaires consulta-
tifs du GWP/WAWP à Niamey
dans la 1ere semaine d'avril 2005 ;
et d'autre part d'obtenir leur appui
pour l'organisation et le Patronage
de la rencontre, informer les parte-
naires de l'accord du comité de Pilo-
tage du GWP/WAWP pour accom-
pagner les acteurs de l'eau du Niger
dans la mise en place du Partenariat
National de l'Eau dans ce pays.
La bonne organisation de la partie
nigérienne a permis à la mission de
rencontrer un certain nombre d'ac-
teurs clés du secteur et de faire le
constat de l'engagement des parte-
naires nigériens pour accueillir et
bien organiser en collaboration avec

le Secrétariat du GWP/WAWP
l'Assemblée des Partenaires
Consultatifs avec tout le soutien
politique nécessaire à la réussite de
tels évènements.  Les acteurs du
Niger se sont également engager à
créer le PNE Niger avant la tenue de
l'AG des Partenaires Consultatifs,
c'est-à-dire avant avril 2005 de
manière à ce que le PNE aux cotés
de l'Etat soit l'hôte de la rencontre.
Le GWP/WAWP accompagnera le
processus qui doit être conforme
aux lignes directrices du GWP mais
la responsabilité  revient aux acteurs
du Niger.
Une rencontre de débriefing a per-
mis de donner toutes les précisions
sur le rôle et la mission du Partena-
riat, la nécessité de l'information et
de la documentation sur le GWP et
le processus de mise en place du
PNE.

To follow up on the decisons of  the
West African Water Partnership
Steering Committee, a delegation of
GWP/WAWP including Mr Dam
Mogbante, Executive Secretary, Mr
Amadou H. Maiga, member of the
Steering Committee, and Mr Sidi
Coulibaly, communication officer
visited Niamey, Niger, from 22 to 25
December 2004. The main goal of
this mission was, on the one hand, to
brief the authorities and stakehol-
ders of the water sector on
GWP/WAWP activities and the deci-
sion to convey the next general
assembly of GWP/WAWP consultati-
ve partners in Niamey, and, on the
other hand, request their support for
the organization and patronage of
this meeting and offer GWP/WAWP
support to water stakeholders of
Niger in the creation of their Coun-
try Water Partnership.
The delegation met a number of key
stakeholders of the sector and noti-
ced the commitment of partners to

host and help organize in the best
way, in collaboration with the
GWP/WAWP Secretariat, the Gene-
ral Assembly of the consultative
partners, with all the political sup-
port needed for the success of such
events. The stakeholders of Niger
also agreed to establish their Coun-
try Water Partnership (CWP) before
the Consultative Partners General
Assembly, this means, before April
2005 so that the National Water
Partnership hosts, together with the
Government, this meeting. The
GWP/WAWP will support the pro-
cess, which in all ways should com-
ply with the GWP guidelines. Howe-
ver, Niger Stakeholders are respon-
sible for this process.
A debriefing meeting provided an
opportunity to give all details on the
role and mission of the partnership,
the need for information and docu-
mentation on the GWP and the
Country Water Partnership's crea-
tion process.

Partenariat de l'Eau  
Le Niger en orbite

Water Partnership
Niger is coming up

Recontre avec les responsables de l’ANPIP

Meeting with ANPIP leaders

CWP-GHANA

IWRM workshop and annual 
General Assembly of Partners

The CWP Ghana held a workshop and its annual General Assembly in Accra on
23rd November under the theme 'Water Management - The Cornerstone of the
Ghana Poverty Reduction Strategy'. 
The objective was to provide a forum for key stakeholders and partners in the
fields of water, environment and natural resources management in Ghana to share
requisite knowledge, ideas and experiences on IWRM in Ghana, particularly as it
affects the GPRS. It was also to raise awareness and provide opportunity for esta-
blishing or building partnerships and strategic alliances for the purposes of mobi-
lizing political will, developing and implementing action plans and promoting
effective water governance and good IWRM practices at all levels in Ghana.
The Keynote Address was delivered on behalf of the Hon. Minister for Works and
Housing by Mr. M.A. Aboagye, the Director of Water at the Ministry of Works and
Housing, followed with a thematic presentation by Nii Boi Ayibotele, Chairman of
CWP-Ghana.
Technical presentations were made by the various interests represented on the
Steering Committee of CWP-Ghana on various aspects of water management.
The Executive Secretary made a presentation on the 5-year strategic plan of CWP-
Ghana, followed by another on CWP-Ghana's finances by a Chartered Accoun-
tant during the Business Session.

There were over fifty participants from government ministries, departments and
agencies, district assemblies, non-governmental organizations, public and priva-
te sector institutions, university departments, regulatory organizations and the
press in attendance.
The Workshop and Annual General Assembly was funded by the Royal Danish
Embassy in Accra, in collaboration with DANIDA and the Water Resources Com-
mission of Ghana.

ALBERT BENJAMIN ROCKSON, III
Executive Secretary, CWP-Ghana  

Atelier  Gire  et  Assemblée  Générale
annuelle  des  partenaires

L’Atelier et l’Assemblée Générale se sont tenus à Accra le 23 novembre sous
le thème ‘La Gestion de l’Eau – Pierre Angulaire de la Stratégie de Lutte
contre la Pauvreté au Ghana’. 
Les objectifs étaient d’offrir un forum aux acteurs et partenaires clés dans les
domaines de gestion de l’eau, l’environnement et des ressources naturelles
au Ghana pour partager les expériences, idées et connaissances requises par
la GIRE au Ghana, en particulier en ce sens qu’elle touche au CSLP du
Ghana. L’objectif visait aussi à: éveiller les consciences et offrir une occa-
sion d’établir ou de bâtir des partenariats et des alliances stratégiques pour
mobiliser la volonté politique,  élaborer et mettre en oeuvre des plans d’ac-
tion, et promouvoir une gouvernance efficace de l’eau et de bonnes pratiques
GIRE à tous les niveaux du Ghana.
Le discours d’orientation a été prononcé par le Directeur de l’Hydraulique,
au Ministère des Infrastructures et du Logement, M. M.A. Aboagye, au nom
de son Ministre. Ensuite un exposé thématique a été fait par Nii Boi Ayibo-
tele, Président du PNE-Ghana.
Les différents intérêts représentés au sein du Comité de Pilotage du PNE-
Ghana ont fait des communications techniques sur les différents aspects liés
à la gestion de l’eau.
Le Secrétaire Exécutif a fait un exposé sur le Plan Stratégique Quinquennal
du PNE-Ghana, suivi d’un autre exposé sur les finances du PNE –Ghana par
un Expert Comptable au cours de la Session d’Activités.

Cinquante représentants des agences, départe-
ments et ministères gouvernementaux, des assem-
blées de district, des organisations non gouverne-
mentales, des institutions du secteur privé et
public, des départements universitaires, des
organes de régulation et de la presse ont participé
à cet Atelier.
L’Atelier et l’Assemblée Générale ont été financé
par l’Ambassade Royale du Danemark  à Accra,
en collaboration avec DANIDA et la Commission
Chargée des Ressources en Eau du Ghana.

ALBERT BENJAMIN 
ROCKSON, III

Secrétaire Exécutif PNE-Ghana M. Aboagye prononçant le
discours d’ouverture

Mr. Aboagye delivering
the Keynote Address

PNE  -  GHHAANNAA
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Nouvelles de notre hôte
News of our host

Le  forum s’est déroulé autour du
thème : « assainissement communau-
taire, hygiène et systèmes d’eau pour
la lutte contre la pauvreté ». A travers
ce thème, le CREPA entend  comme
l’a souligné son premier responsable,
M. Cheick Tidiane Tandia, renforcer
sa mission première : apporter des
solutions durables aux préoccupations
des populations les plus défavorisées
en matière d’approvisionnement en
eau potable, d’hygiène et d’assainis-
sement, à travers ses activités de
recherche.

Pour le responsable de la recherche
du réseau CREPA, M. Amah Klutse,
la recherche action du réseau CREPA
« doit permettre de faire de l’assainis-
sement et de l’approvisionnement en
eau potable des populations défavori-
sées, un secteur porteur où les bénéfi-
ciaires dépassent le stade de l’assista-
nat pour devenir de vrais promoteurs

de leur développement. »
La recherche – action du réseau
CREPA  tient compte de l’environne-
ment social, économique et parfois
politique des populations bénéfi-
ciaires, de leurs besoins spécifiques,
afin que toute action engagée avec
leur participation, contribue effective-
ment à l’amélioration de  leurs condi-
tions de vie. Plusieurs thèmes ont fait
ont font l’objet de recherche au
niveau de l’ensemble du réseau
CREPA :
- la gestion des boues de vidange,

communément appelée PROGE-
BOUE ;

- les réseaux d’égouts à faible dia-
mètre ou REFAID ;

- le micro-financement ou MICRO-
FIN ;

- l’assainissement écologique ou
encore ECOSAN ;

- l’hygiène et l’assainissement en
milieu scolaire ;

- l’approche genre dans le secteur de
l’eau et de l’assainissement ;

- les changements de comportement
dans le domaine de l’hygiène et de
l’assainissement, etc.

Au cours du forum, les sessions se
sont principalement déroulées autour
des thèmes tels que : les stratégies de
promotion de l’hygiène et de l’assai-
nissement, le financement du secteur
de l’eau et de l’assainissement, les
techniques de gestion des eaux usées

et des excrétas, le recyclage de l’eau
et des nutriments dans le contexte
rural, les partenaires dans le secteur,
l’assainissement écologique en
Afrique de l’ouest et du centre. Un
panel a également été organisé autour
du thème : comment atteindre les
Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement (ODM) ?

Cette rencontre a été couplée avec les
3èmes journées scientifiques du
Groupe EIER/ETSHER qui constitue
avec le CREPA le Pôle de l’Eau. Ces
journées scientifiques se sont dérou-
lées autour du thème : « eau, environ-
nement et équipement rural et urbain
pour le développement des pays afri-
cains ». Plusieurs communications
ont été présentées à cet effet dans les
domaines de : l’équipement et la ges-
tion de l’eau ;  les déchets en milieu
urbain ;  la gestion des ressources
naturelles l’environnement ; l’aména-
gement des terres et des eaux ; les
applications technologiques. La réus-
site de cette double manifestation est
le fruit d’un long partenariat entre les
deux organisations qui entendent le
renforcer.
Le forum a regroupé plus de 150 par-
ticipants venus de l’Afrique, de l’Eu-
rope et de l’Amérique. 

The forum was convened around the
theme: " community sanitation, hygiene,
and water systems for Poverty allevia-
tion ".  With such subject matter,
CREPA as its first manager, Mr. Cheick
Tidiane Tandia, highlighted, intends to
strengthen its mission number one: to
provide through its research activities,
sustainable solutions for the concerns of
the most underprivileged people as
regards drinking water supply, hygiene
and sanitation.
For the research manager in CREPA
network, Mr. Amah Klutse, the research
action of CREPA network "must enable
sanitation and drinking water supply for
the underprivileged populations, to
become a hopeful sector where the reci-
pients will sidestep the stage of assis-
tantship to become the true promoters
of their own development. "
The research - action of CREPA net-
work accounts with the social, economic
and sometimes, political environment of

the recipient populations, their specific
needs, so that all actions undertaken
with their participation, contribute
indeed in improving their livelihoods.
Several subject matters were or are
being researched within the whole of
CREPA network:

- Sludge management, commonly cal-
led PROGEBOUE ;
- Slim diameter Sewerage systems or
REFAID ;
- Micro-finance or MICROFIN ;
- Ecological sanitation or ECOSAN ;
- Hygiene and sanitation in educatio-
nal circle ;
- Gender approach in the water and
sanitation sector;
- Behaviour changes in the field of
hygiene and sanitation, etc.

During the forum, working sessions
mainly proceeded around topics such as
strategies for the promotion of hygiene
and sanitation, financing the water and
sanitation sector, wastewater and

excreta management techniques, water
and nutriments reuse in rural context,
partners in the sector, ecological sani-
tation in West and Central Africa.  A
panel was also put up to discuss the
theme: How to achieve the Millennium
Development Goals (MDG)?

This meeting went along with the Third
Scientific Workshops of the
EIER/ETSHER Group which forms with
CREPA the Water Pole.  These scienti-
fic workshops proceeded around the
theme: " water, environment, and agri-
cultural and urban engineering for the
development of African countries ".  In
this regard, several presentations were
made in the fields of: the equipment and
water management; urban waste; natu-
ral resources management and environ-
ment; water and land planning; techno-
logical applications.  The success of
these two events is the result of a long-
standing partnership between the two
organisations and which they intend to
reinforce further.
The forum brought together more than
150 participants from Africa, Europe,
and America. 
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1er Forum sur la recherche au sein du réseau CREPA
Le développement durable et la lutte contre 
la pauvreté au centre des préoccupations

First Forum on research within CREPA network
Sustainable development and poverty 
alleviation poverty at the core of concerns

Bulletins 
électroniques 

Sources Nouvelles et
Sources Nouvelles
Edition Spéciale !!

Les bulletins électroniques
Sources Nouvelles et Sources
Nouvelles Edition Spéciale sont
conjointement produits par le
Centre International de l’eau
(IRC), le Centre Régional pour
l’Eau Potable et l’Assainisse-
ment à faible coût (CREPA) et
l’Association H2O.

Sources Nouvelles paraît tous
les mois et vous informe sur les
récentes actualités du secteur de
l’eau, de l’hygiène et de l’assai-
nissement. Les rubriques déve-
loppées sont entre autres : nou-
velles internationales, Europe
de l’Ouest – Amérique du
Nord, Afrique Subsaharienne,
Magreb – Moyen Orient, tech-
nologies à suivre, leçons d’ex-
périences, suivi de projets,
paroles d’eau, acteurs du sec-
teur, stages de formation, offres
d’emploi, évènements et confé-
rences, nouvelles publications.

Sources Nouvelles Edition Spé-
ciale fournit des informations
thématiques, informe sur la vie
des quatre institutions parte-
naires (IRC, CREPA, H2O) et
présente des évènements et
conférences à venir du secteur.

NB : Sources Nouvelles paraît
également en anglais et en espa-
gnol. Sources Nouvelles Edition
Spéciale est également édité en
version papier.

Pour découvrir ces bulletins
et vous abonner gratuitement,
visitez le site de l’IRC ou du
CREPA : 
www.irc.nl 
ou www.reseaucrepa.org et
suivez le lien Source.

Contact : Mme Kadio
Kabou/Kambou,
Documentaliste, CREPA Siège
E mail : crepa@fasonet.bf ou
kkadio@yahoo.com

Avis aux lecteurs

Cette page nous est fournie par Marie Quenum
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Electronic 
bulletins Sources

Nouvelles and
Sources Nouvelles
Special Edition!!

The International Water
and Sanitation Centre
(IRC), the Regional Centre
for Low Cost drinking
Water Supply and Sanita-
tion (CREPA) and H2O
Association,  jointly produce
electronic bulletins, Sources
Nouvelles and Sources Nou-
velles Special Edition.

Sources Nouvelles is publi-
shed on a monthly basis to
inform you on the recent
developments in the water,
hygiene, and sanitation sec-
tor.  Columns it develops
include among other things:
international news, Western
Europe - North America,
Sub-Saharan Africa, Magh-
reb - Middle-East, technolo-
gies follow-up, experience
stories, projects follow-up,
words of water, actors in the
sector, training courses, job
vacancies, events and confe-
rences, new publications.

Sources Nouvelles Special
Edition provides thematic
information sets, updates
about the life of the four
partner institutions (IRC,
CREPA, H2O) and it pre-
sents forthcoming events
and conferences in the sec-
tor.

NB: Sources Nouvelles is
also published in English
and Spanish.  Sources Nou-
velles Special Edition is
available in print too.

To find out more about
these newsletters and for
free subscription, please go
to the site of the IRC or
CREPA: 
www.irc.nl or 
www.reseaucrepa.org and
follow the link Source.

Contact: Mme Kadio
Kabou/Kambou,

Researcher, 
CREPA Head Office

E-mail: crepa@fasonet.bf
or kkadio@yahoo.com

Announcement 3ème session ordinaire 
du Conseil d’Administration 

Régional du CREPA : 
de nombreux acquis

La 3ème session ordinaire du Conseil d’Administration
Régional du CREPA s’est tenue les 18 et 19 octobre 2004 à
Ouagadougou au Burkina Faso. Le Conseil s’est penché sur
plusieurs points dont les rapports d’activités, financier et d’au-
dit des comptes 2003, le budget programme 2005, le point sur
la capitalisation des 15 années d’expériences du CREPA et
sur des questions institutionnelles.
A cette occasion le Directeur de l’organisation, M. Cheick
Tidiane Tandia a souligné les acquis du CREPA. Ainsi, le
CREPA a produit de modules de formations sur différents
domaines du secteur et la formation de différentes catégories
d’agents. On estime à plus de 1000, le nombre de personnes
formées par an par ce centre de ressources. 
L’organisation a aussi conçu et produit de nombreux outils de
communication et d’information, du matériel didactique et
créé un centre de documentation spécialisé à son siège. Par
ailleurs, le trimestriel « Info CREPA », en support papier et le
bulletin électronique « Sources Nouvelles », coproduit par le
CREPA, l’association H2O. Net et l’IRC avec le soutien et la
participation du Conseil de Concertation pour l’Approvision-
nement en Eau potable et l’Assainissement (WSSCC), s’im-
posent aujourd’hui comme des sources de formation crédibles
du secteur dans l’espace francophone.

Le CREPA a en outre établi un réseau de partenaires, notam-
ment avec des structures et organisations tant aux plans natio-
nal qu’international et entend  le renforcer. Des  thèmes de
recherche sur l’eau, l’hygiène et l’assainissement, ont égale-
ment été ou sont conduits avec succès. Le CREPA inscrit sa
mission dans le cadre des ODM pour l’eau potable et l’assai-
nissement et la lutte contre la pauvreté.

Third ordinary meeting of CREPA
Regional Executive Board : 

several achievements

The third ordinary meeting of CREPA Regional Executive
Board was held on October 18 and 19 October 2004 in Oua-
gadougou, Burkina Faso.  The Board considered several
points of which management, financial and 2003 fiscal year
audit reports, 2005-programme budget, the matter of building
up on the CREPA 15 years experience and institutional isues.
On this occasion, the manager of the institution, Mr. Cheick
Tidiane Tandia highlighted the achievements of CREPA.
Thus, CREPA developed training modules in various fields of
the sector and the training of various categories of agents.
This resource centre trains more than 1000 people a year. 
The institution also designed and developed many communi-
cation and information tools, didactic material and created a
specialised resource centre at its head office.  In addition,
"Info CREPA" quarterly bulletin, both paper and electronic
versions of " Sources Nouvelles " bulletin, jointly prepared by
CREPA, H20 Association, Net and the IRC with the support
and contribution of the Water Supply and Sanitation Collabo-
rative Council (WSSCC), are imposing today as credible trai-
ning sources of the sector in French-speaking space.
CREPA, moreover, established a network of partners, in par-
ticular with both national and international structures and
organisations, which it intends to reinforce.  Research themes
on water, hygiene, and sanitation, were also or are being
conducted successfully.  CREPA enlists its mission in MDGs
for drinking water and sanitation and poverty alleviation.

4- ECOSAN : gestion intégrée des eaux usées et des
excréta dans le contexte africain et option de traitement
et de valorisation, 
23 mai - 3 juin 2005, Ouagadougou, Burkina Faso
ECOSAN : excreta and wastewater integrated management
in the African context and treatment and value added
options,  
23 May - 3 June 2005, Ouagadougou, Burkina Faso

5- Approche genre dans le secteur de l’approvisionne-
ment en eau potable, de l’hygiène et de l’assainissement, 
13 – 24 juin 2004, Bamako, Mali
Gender Approach in the Drinking water supply, Hygiene and
Sanitation Sector, 
13 - 24 June 2004, Bamako, Mali

6-  Situations d’urgence : quelles solutions pour l’appro-
visionnement en eau potable, l’assainissement, l’hygiène
et les problèmes de santé ?
4 -15 juillet 2005, Ouagadougou, Burkina Faso
Emergencies: what solutions for drinking water supply, sani-
tation, hygiene and health issues ? 
4 -15 July 2005, Ouagadougou, Burkina Faso

7- Gestion des déchets solides ménagers et plastiques en
milieu urbain : quelles alternatives pour les municipali-
tés, 
19 - 30 septembre 2005, Lomé, Togo
Plastic and Household Solid Waste Management in urban
environment : what alternatives for municipalities, 
19 - 30 September 2005, Lomé, Togo

8- Planification, suivi et  évaluation participatifs pour une
viabilité des programmes d’alimentation en eau potable,
d’hygiène et d’assainissement, 
10 – 21 octobre 2005, Ouagadougou, Burkina Faso
Participatory Planning, Follow up and Evaluation for a sus-
tainability of drinking water supply, hygiene and sanitation
programmes, 
10 - 21 October 2005, Ouagadougou, Burkina Faso

9- Pérennisation des projets d’approvisionnement en eau
potable, d’hygiène et d’assainissement par le PHAST /
SARAR, 
7 - 18 novembre 2005, Niamey, Niger
Sustainability of Drinking water supply, hygiene and sanita-
tion projects by the PHAST / SARAR, 
7 - 18 November 2005, Niamey, Niger

NB : Le CREPA organise également des sessions de for-
mations à la demande.
NB: CREPA also offers training courses on request.

Pour de plus amples informations, 
s’adresser au CREPA :

For further information, please contact CREPA:

Centre Régional pour l’eau potable 
et l’Assainissement à faible coût 

(CREPA) 

03 BP 7112 Ouagadougou 03 Burkina Faso 
Tél. : + (226)50 36 62 10/11  Fax : + (226) 50 36 62 08

E mail : crepa@fasonet.bf  Site web : www.reseaucrepa.org

CREPA news is written by Marie Quenum
SESSIONS DE FORMATION 

SUR CATALOGUE
DU CREPA POUR L’ANNEE 2005

CREPA CATALOGUE TRAINING 
COURSES FOR 2005
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L’interface utilisation de
l’eau/utilisation des sols ou (du
territoire) constitue un point
important de la GIRE. En consé-
quence, une bonne politique de
GIRE doit être sous-tendue par
une bonne politique d’aménage-
ment du territoire L’aménage-
ment du territoire est concerné par

les divers impacts que peut subir
l’eau en raison de la pression
démographique, de l’occupation
et de l’usage des sols. L’aménage-
ment du territoire est vital pour la
sauvegarde des écosystèmes vul-
nérables, des zones humides, ainsi
que des écosystèmes fluviaux.
L’aménagement du territoire doit
être un élément essentiel de la
mise en oeuvre des plans natio-
naux GIRE.

Pour le cas de Dakar, la croissan-
ce urbaine régulière a exacerbé les
problèmes d’approvisionnement
en eau potable et ceux liés à l’as-
sainissement. De même, elle est à
l’origine de l’augmentation mas-
sive des rejets d’effluents avec
des impacts sérieux sur les eaux
de surfaces (pollution de la baie
de Hann) et souterraines (Niayes).
Cette pression liée à la croissance
urbaine est souvent la source de
nombreux conflits entre les exi-
gences de développement (loge-
ments, industries, les routes, etc.),
et la protection de l’environne-
ment.

Ville métropolitaine, Dakar
connaît un développement urbain
important dû à sa position de capi-
tale économique et administrati-
ve. En effet, la particularité du site
(presqu’île), la forte croissance
démographique et la concentra-

tion sur une petite partie de la
région des équipements et des
activités ont exacerbé des pro-
blèmes majeurs dans l’organisa-
tion de l’espace et de la gestion de
l’eau. 

Un aménagement urbain 
difficile à maîtriser 

Le développement et l’étalement
urbain de Dakar n’ont pas obéi à
une bonne structuration urbaine
(distribution spatiale des fonc-
tions, des densités et des liens).
Cette situation a conduit à:
- Une concentration démogra-

phique avec plus de 25% de la
population nationale sur 0,3%
du territoire nationale (occupa-
tion de l’espace due à une urba-
nisation non maîtrisée),

- Une concentration des activités
économiques avec 90% des
entreprises industrielles et com-
merciales localisées dans la
ville de Dakar (Plateau et Baie
de Hann),

- Une concentration des équipe-
ments sociaux, sanitaires et
éducatifs dans le même péri-
mètre,

- Une concentration des grandes
infrastructures de transport:
aéroport, port, gare centrale fer-
roviaire, gare centrale routière;
toujours dans le même péri-
mètre. ceci implique des
congestions permanentes et des
pertes économiques impor-
tantes estimées à plusieurs

INTRODUCTION 

The interface water use/soils (or ter-
ritory) use constitutes an important
point of IWRM. Consequently, a good
IWRM policy should be backed by a
good territory planning policy. Town
and country planning is concerned by
the various impacts that water can
undergo because of demographic
pressure, land occupation and use.
Town and country planning is vital
for the safeguard of wetlands, vulne-
rable ecosystems, as well as fluvial
ecosystems. Town and country plan-
ning should be a key element in the
implementation of national Integrated
Water Resources Management
(IWRM) plans. 

In the case of Dakar, regular urban
growth has exacerbated the problems
of drinkable water supply and the
problems related to sanitation. This
urban growth is also at the origin of
the massive increase of waste
effluents with serious impacts on sur-
face waters (pollution of the Bay of

Hann) and ground waters (Niayes).
This pressure related to urban grow-
th often causes numerous conflicts
between the requirements for deve-
lopment (housing, industries, roads,
etc) and protection of the environ-

ment. 

SOME INDICATORS ON 
THE URBAN EVOLUTION
OF DAKAR 

Dakar is a metropolitan town marked
by an important urban development
due to its position as the economic
and administrative capital. Indeed,
the specificity of the site (a peninsu-
la), the high demographic pressure
and concentration of equipments and
activities on a small portion of the
region, have exacerbated major pro-
blems in the space organization and
water management. 

An urban development that is
hard to control

The urban development and sprea-

ding of Dakar did not obey to any
good urban structuring (space distri-
bution of functions, densities and lin-
kages). This situation leads to:

- A demographic concentration with
more than 25% of the national popu-
lation on 0.3% of the national territo-
ry (space occupation due to non
controlled urbanizing)
- A concentration of economic activi-
ties with 90% of industrial and com-
mercial enterprises located in the
town of Dakar (Plateau and Bay of
Hann)
- A concentration of social, health
and educational equipment in the
same perimeter.
- A concentration of major transpor-
tation infrastructures: airport, port,
central railway station, central bus
station in the same perimeter again
(permanent congestion, important
economic losses estimated at tens of
billions per year).

At the same time, a so-called sponta-
neous housing is developing at the
periphery resulting from the high
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IWRM and urban development 
Case study of the town of dakar

GIRE et aménagement urbain
Etude de cas de la ville de Dakar

1. Wetlands International, Africa Programme   2. Direction de l’Aménagement du Territoire 

Mme Dagou DIOP NDIAYE1 et Aimé BOISSY2

La ressource en eau
dépend de la politique
d’aménagement du terri-
toire, qui répartit les popu-
lations, comme des condi-
tions socio-économiques. 
A l’inverse, l’accès à l’eau,
sa disponibilité, son abon-
dance et sa qualité inter-
agissent sur le choix des
implantations des hommes
comme sur l’environne-
ment et sur leur qualité de
vie
GWP/TEC

MRS Dagou DIOP NDIAYE1 and Aimé BOISSY2

1. Wetlands International, Africa Programme. 2. Directorate of Country Planning 

The water resource depends on
town and country planning which
distributes populations as socio-
economic conditions. 
Conversely, the access to water, its
availability, abundance and quali-
ty interact on the choice of
implantation of human beings, on
the environment and on their life
quality. 
GWP/TEC

Introduction

Quelques indicateurs
sur l’évolution 
urbaine de Dakar
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Dans le même temps, se dévelop-
pe à la périphérie, un habitat dit
spontané qui résulte de la forte
pression démographique que
connaît Dakar. Cette forme d’ha-
bitat tend à s’établir au niveau des
écosystèmes vulnérables que sont
les dépressions humides (Niayes
de Pikine), du littoral (occupation
du domaine public maritime à
Dakar) ainsi que les forêts péri-
urbaines. Elle engendre une
dégradation avancée de l’environ-
nement qui tend à hypothéquer le
développement durable des activi-
tés urbaines.

Exacerbation de la demande
en eau suite à l’amplification
des phénomènes de croissan-
ce démographique et d’urba-
nisation non maîtrisée 

L’alimentation en eau de la région
de Dakar se fait à partir de deux
sources d’approvisionnement : les
eaux de surface (20 %) et les eaux
souterraines (80 %). La proximité
de la mer et la surexploitation des
eaux  souterraines commencent à
poser le problème des intrusions
salines.  

Avant la réforme du secteur de
l’eau en 1995, la situation de l’ap-
provisionnement en eau potable à
Dakar était établit comme suit:
- une forte croissance de la

demande en eau;

- un déficit évalué à 100 000 m3

jour;
- une saturation des conduites de

transfert d’eau vers Dakar;
- la vétusté des réseaux de distri-

bution et des pertes importantes
d’eau;

- une surexploitation des nappes
d’eau souterraines ;

- une connaissance insuffisante
des potentialités en eau.

Avec l’avènement du Projet Sec-
toriel Eau (PSE) 1996-2002, une
nette amélioration dans l’accès à
l’eau potable de la région de
Dakar a été notée. Le PSE a per-
mis d’augmenter la capacité de
production à 64 000 m3/j, de réha-

biliter 200 Km de réseaux
vétustes, de procéder à la réalisa-
tion de 30 000 branchements à

l’eau potable, de 36 000 branche-
ments sociaux et de 400 bornes
fontaines. Cependant, le déficit
reste encore à résorber compte
tenu de la croissance démogra-
phique de la capitale sénégalaise
(+4.5% par an). 

Casse-tête de l’assainisse-
ment : une urbanisation
rapide et une occupation de
l’espace non planifiée 

Si Dakar reste une ville nantie en
matière d’assainissement, son
réseau est des plus vétustes. Selon
l’Office national de l’assainisse-
ment du Sénégal (ONAS), «ce
réseau dont plus de 50 % ont été
réalisés entre les années 1940 et
1970, enregistre de fréquents
effondrements de canalisations
liés souvent à leur vétusté (plus de
trois cents cassés par an). 

form of housing tends to be establi-
shed in vulnerable ecosystems inclu-
ding humid depressions (Niayes of
Pikine), and the littoral (occupation
of the public maritime domain in
Dakar) as well as suburban forests.
This entails an advanced degradation
of the environment that tends to
endanger sustainable development of
urban activities. 

Exacerbation of water demand
following the amplification of
non-controlled phenomena of
demographic growth and urba-
nization. 

The water supply of Dakar region is
done from two sources: surface water
(20%) and ground water (80%). The
proximity with the sea and the overex-
ploitation of the ground water are
starting to cause problems of saline
intrusions. 

Before the water sector reform in
1995, the situation of drinkable water
supply in Dakar was established as

follows: 
- A high growth of water demand; 
- A deficit estimated at 100,000 m3 a

day;
- A saturation of water transfer pipes

to Dakar;
- Outdated state of supply systems

and important losses of water;
- Overexploitation of ground water

sheets;
- Inadequate knowledge on water

potentials. 

With the advent of the water sectoral
project (PSE) 1996-2002, a marked
improvement in the access to drin-
kable water in the Dakar region was
noted. The PSE enabled the increase
in the production capacity to
64,000m3/day, the rehabilitation of
200 km of outdated systems, the
achievement of 30,000 connections to
the drinkable water system, 36,000
social connections and 400 drinking
fountains. However, the deficit is still
to be absorbed considering the demo-
graphic growth of the Senegalese
capital city. (+ 4.5 % per annum)

The sanitation headache: a
rapid urbanization and an
unplanned space occupation 

If Dakar remains a well-off town in
the area of sanitation, its system is
one of the most outdated. According
to the Senegal National Sanitation
Board, (ONAS),”this network half of
which was done between 1940 and
1970, records frequent collapse of
mains often related to their outdated

state (more than 300 collapses per
year). 
Unlike the water sector, the sanitation
sector experiences a lot of difficulties
because of the combination of several
factors including the following: 
Poor connection rate of populations
to the sewage system in the suburban
zone of Dakar;
Poor collection and wastewater pro-
cessing capacity of the Cambérène
station; 

Dossier / Special report
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L’eau, un problème conjoncturel pour les industries

La ville de Dakar concentre près de 90% du tissu industriel du Sénégal. Ces
industries sont logées au niveau de la Zone industrielle, la Zone Franche
industrielle (où elles bénéficient de certains avantages) (SODIDA).

Selon le Secrétaire Général du Syndicat des Professionnels de l’Industrie du
Sénégal (SPIDS), les défis à relever dans le domaine de l’approvisionnement
en eau concernent surtout le déficit conjoncturel que connaissent les indus-
tries fortes consommatrices telles que les laiteries. Ceci engendre non seule-
ment un ralentissement de la production mais aussi des pertes monétaires
suite à la baisse de la production mais aussi aux surcoûts liés à l’approvi-
sionnement par citerne et dont la qualité n’est pas toujours garantie. 
Un autre aspect concerne l’évaluation et la typologie de la consommation de
l’eau des industries à Dakar et dont des estimations restent à faire. Ceci
constitue un enjeu de taille qui devrait permettre aux industrielles de dispo-
ser de données fiables leur permettant de négocier avec la SDE sur les prio-
rités à accorder et faire un suivi de l’offre et de la demande. 

The town of Dakar concentrates almost 90% of
the Senegal industrial tissue. These industries
are located in the industrial estate, the indus-
trial free zone (where they enjoy some advan-
tages) (SODIDA)
According to the Secretary General of the
Senegal Trade Union of the Professionals of

the Industry (SPIDS), the challenges to be taken up in the area of water supply
concern the temporary deficit experienced by high water consumption industries
such as dairy industries. This entails not only a slow down in the production but
also monetary losses following the reduction of the production and the over costs
related to supplies by tankers the quality of which are not always guaranteed. 
Another aspect is the evaluation and typology of water consumption of industries in
Dakar and which have still to be estimated. This constitutes a major stake that
should enable industries to dispose of reliable data in order to negotiate with SDE
(the water supplier) on the priorities and to make a follow up on the supply and
demand. 

Water: a temporary problem for industries
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Contrairement au secteur de
l’eau, celui de l’assainissement
connaît beaucoup de  difficultés
du fait de la conjugaison de plu-
sieurs facteurs dont les plus
saillants sont ci-dessous évoqués :
- le faible taux de raccordement à

l’égout des populations dans la
zone péri-urbaine de Dakar;

- la faible capacité de collecte et
de traitement des eaux usées par
la station de Cambérène;

- la dégradation des ouvrages du
fait d’un mauvais usage par les
populations ;

- la grande faiblesse des systèmes

de pré-traitement des rejets
industriels et d’épuration des
eaux usées;

- la recrudescence de maladies
hydriques en zones périur-
baines ;

- la mauvaise conception des
routes.

Par ailleurs, le développement des

infrastructures de drainage des
eaux pluviales n’a pas suivi celui
de l’urbanisation accélérée de
l’agglomération dakaroise. Ce qui
se traduit par des inondations
dans les zones dépourvues de
réseau d’évacuation et dans celles
où la capacité du réseau est deve-
nue insuffisante face à l’augmen-
tation des débits provoqués par
l’imperméabilité croissante des
zones urbaines et péri-urbaines.
Le problème de l’accessibilité aux
collecteurs d’eaux usées est réel.
Cette situation se caractérise par
l’empiètement de certains collec-

teurs dû aux extensions autorisées
ou non de concessions mais aussi
par la construction de cantines à
usage commercial. 

L’ONAS (Office National de
l’Assainissement du Sénégal)
signale aussi que «l’absence d’au-
to-curage favorise le colmatage

précoce et fréquent des collec-
teurs. Les différentes causes sont
la faiblesse des pentes (Médina,
Gueule Tapée), les rejets des
matières solides dans le réseau,
l’insuffisance des branchements
dans certains quartiers qui entraî-
ne des débits d’écoulement trop
faibles. 

D’autres contraintes tiennent à
des facteurs comme 
- les branchements en série (cas

de Gibraltar, Bd Général De
Gaule, des Hlm) ; 

- le déversement clandestin de
produits de vidange des fosses
septiques et huiles mortes dans
le réseau, 

- le vandalisme des maraîchers
qui saccagent des collecteurs et
obstruent les regards pour
détourner les eaux usées brutes
qu’ils utilisent pour arroser
leurs périmètres agricoles, le
vol des plaques fontes et grilles,
etc. 

Les impacts réciproques entre
l’eau et son environnement phy-
sique, économique et institution-
nel sont connus dans leurs
grandes lignes par les acteurs
concernés. Mais, les différents
paramètres et les mécanismes qui
les régissent, nombreux et com-
plexes, n’ont pas fait l’objet d’une
analyse approfondie tant au
niveau de leur hiérarchisation que
des moyens d’actions pour leur
maîtrise. De même, il convient de
noter le caractère sectoriel de la
réflexion des acteurs de l’aména-
gement qui occultent très souvent
la dimension intégrative des diffé-
rentes politiques sectorielles
devant concourir à un développe-
ment durable.
Cependant, des tentatives d’ap-
proches intégrées sont initiées
depuis quelques années par les 

Degradation of infrastructures due to
bad use by populations;
Great weakness in the preprocessing
of industrial wastes and in the treat-
ment of wastewater;
Rising rate of water-related diseases
in suburban zones 
Bad conception of roads. 
Besides, the development of rainwa-
ter drainage infrastructures did not
follow the accelerated urbanization of
the town of Dakar. This resulted in
floods in areas with no waste disposal
network and in the areas where the

capacity of the network has become
inadequate due to increased debits
provoked by the increasing imper-
meability of urban and suburban
zones. 

The issue of accessibility to wastewa-
ter sewer is real. This situation is
marked by the encroaching of some
sewers due to authorized or unautho-
rized extensions of houses but also by
the construction of commercial pur-
pose canteens. 

The ONAS (Office National de l’As-
sainissement du Sénégal- Senegal
National Office for Sanitation) repor-
ted, “the absence of self-sewer clea-
ning causes the early and frequent
clogging of sewers. The various
causes are the low gradient (Médina,
Gueule Tapée), the disposal of solid
waste in the network, the insufficiency
of connections in some districts,
which entail poor flow debits”. 

Other constraints include factors
such as: 

Serial connections (cases of Gibral-
tar, Bd Général De Gaule, Hlm) ; 
Clandestine pillage of septic tank
wastes and dead oils in the network,
Vandalism of market gardeners who
wreck sewers and obstruct pits in
order to divert raw wastewater that

they use to water the agricultural per-
imeters, the theft of iron plates and
grilles, etc. 

INTEGRATED APPROACHES FOR
A BETTER URBAN WATER AND
SANITATION MANAGEMENT

Broadly speaking, the mutual impacts
between water and its physical, eco-
nomic and institutional environment
are well known by interested stake-
holders. But the various numerous
and complex parameters and mecha-
nisms that rule them were not the
object of deep analysis in their hie-
rarchy and in the means of actions to
control them. Similarly, it is necessa-
ry to note the sectoral nature of the
reflection of planning actors who
often forget the integrative nature of
the various sectoral policies that 
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Canal d’évacuation des eaux usées à Cambérène. 
wastewater disposal sluice in Cambérène.

Source : www.siup.sn

Stations d'épuration

2

Ville

Dakar

Linéaire de
réseau (km)

657

Branchements
domiciliaires

60 250

Stations de
pompage

41

Tableau 1 : Réseau d'eaux usées de la ville de Dakar en 2002

Source : ONAS

Nombre de stations 

4

Ville

Dakar

Linéaire de réseau (km)

89

Tableau 2 : Réseau d'eaux pluviales de la ville de Dakar

Source : ONAS

Approches intégrées
pour une meilleure
gestion urbaine 
de l’eau et 
de l’assainissement 

Town

Dakar

Linear network
(km)

657

Domestic 
connections

60 250

Sewage pum-
ping stations 

41

Sewage treat-
ment plant 

2

Table 1: wastewater network of the town of Dakar in 2002

Source : ONAS

Town

Dakar

Linear network  (km))

89

Number of plants

4

Table 2: Rainwater network of the town of Dakar

Source : ONAS
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acteurs concernés pour apporter
des solutions aux problèmes com-
plexes de la mégalopole sénéga-
laise. Aussi bien le Gouverne-
ment, les partenaires au dévelop-
pement que la société civile, joi-
gnent leurs efforts pour faire de la
gestion de l’eau une affaire com-
mune.

La restructuration urbaine
pour décongestionner et
mieux planifier

Pour remédier à cette situation, le
Gouvernement du Sénégal a pris
des mesures allant dans le sens
d’une décongestion de l’agglomé-
ration dakaroise qui concernent
essentiellement :
� L’élaboration du Plan Détaillé

d’Urbanisme (PDU) horizon
2025 qui s’assigne comme
entre autres objectifs d’identi-
fier les besoins réels en habitat
à satisfaire, de déterminer les
moyens à mettre en œuvre
pour améliorer le niveau des
services urbains et d’intégrer
les plans d’espaces verts en
vue de rendre Dakar plus
attrayante.

� La délocalisation de plusieurs
activités du secondaire et du
tertiaire hors de Dakar notam-
ment les activités industrielles
de la Baie de Hann vers le site
de Diamniadio qui offre les
atouts de développement d’un
nouveau pôle industriel. 

� La création d’une Nouvelle
ville Centre Politique et
Administrative qui devra
contribuer à réaliser un déve-
loppement durable et un amé-
nagement plus équilibré du
territoire national. 

Cet ambitieux projet devra contri-
buer à :
- Réaliser un développement

durable et un aménagement plus
équilibré du territoire national ;

- Créer une Cité pilote efficiente
et conviviale ;

- Créer les conditions d’une
modernisation effective de l’ad-
ministration centrale ;

- Décongestionner durablement
Dakar afin d’améliorer sa com-
pétitivité économique et son
attractivité ;

- Réaliser un réseau d’infrastruc-
tures de communication mieux
structuré.

La ville est située entre les Com-
munautés Rurales de Darou
Khoudoss (région de Thiès) et de
Kad Gaye (région de Louga). La
construction de la ville se déroule-
ra en deux phases. A court et
moyen terme, le noyau dur de la
ville sera construit sur 5000 ha et
accueillera environ 200 000 habi-
tants. A très long terme, 20 000 ha
seront aménagés pour accueillir
une population estimée à 1. 000.
000 de personnes.

Concilier la satisfaction des
besoins en eau, l’amélioration
de l’assainissement et l’envi-
ronnement à travers le Projet
Eau à Long Terme (PELT) 

L’un des objectifs de la politique
en la matière au Sénégal est de
satisfaire en quantité et en qualité
les besoins en eau et en assainis-
sement des populations des zones
urbaines et périurbaines de Dakar

à l’horizon 2012. 
Avec le concours des partenaires
au développement, le Sénégal a
pu mobiliser, dans le cadre du
PELT, un montant de 173 mil-
liards de FCFA qui permettra
d’assurer notamment l’alimenta-
tion en eau potable de Dakar jus-
qu’en 2012. 
Les objectifs du PELT sont les
suivants:
- la satisfaction des besoins en

eau de Dakar sur un horizon de
30 ans:2000-2029 ;

- l’amélioration des conditions
sanitaires des populations
urbaines surtout au niveau des
zones non assainies; 

- le renforcement des capacités
de gestion, de planification, de
programmation et de suivi des
programmes d’eau et d’assai-
nissement;

- l’appui au renforcement des
capacités des petites entreprises
et la mise en place de systèmes
de micro-crédits. 

Il s’agit donc d’assurer pour près
de 800 000 personnes de la région
de Dakar, un service adéquat
d’eau potable en augmentant le
niveau de la production de l’eau
par la construction d’une nouvelle
station de traitement des eaux à
Keur Momar SARR d’une capaci-
té de 130 000 m3 /j , la construc-
tion d’un réservoir de 25000 m3

aux Mamelles, la poursuite de la
politique de branchements
sociaux  et d’extension du réseau

should contribute to a sustainable
development. 
However, the interested actors, since
some years, are attempting some inte-
grated approaches in order to provide
solutions to the complex problems of
the Senegalese megalopolis. The
government, the development part-
ners and the civil society combined
their efforts to make water manage-
ment a common problem. 

Urban restructuring for easing
pressure and better planning

To remedy this situation, the Senega-
lese government took some measures
aiming at relieving the pressure on
the Dakar agglomeration. These mea-
sures include: 
�Development of a Detailed Urban

Planning Policy (PDU) by 2025
aiming at identifying the actual
needs in housing, determining the
means to be implemented in order
to improve the level of urban ser-
vices and integrate open spaces to
make Dakar more attractive. 
�Relocating several secondary and

tertiary activities out of Dakar,
namely the industrial activities of
the Bay of Hann towards the Diam-
niadio site which offers all the
assets for the development of a new
industrial center. 
�Creation of a new political and

administrative town, which should
contribute to achieving a sustai-
nable development and a more
balanced development of the natio-
nal territory. 

This ambitious project should contri-
bute to: 
- Achieving a sustainable develop-

ment and a more balanced develop-
ment of the national territory;

- Creating a more efficient and convi-
vial pilot city;

- Creating the conditions for an effec-
tive modernization of the central
administration;

- Relieving in a sustainable way, the
pressure on Dakar in order to
improve its economic competitive-
ness and its attractiveness;

- Implementing a well structured com-
munication network infrastructures. 

The town is located between the Rural
Communities of Darou Khoudoss
(Thiès Region) and Kad Gaye (Louga
Region). The building of the town will
be conducted in two phases: in the
short and medium term, the central
nucleus of the town will be built on
5,000 ha and will accommodate about
200,000 inhabitants. In the very long
term, 20,000 ha will be developed to
accommodate a population estimated
at 1,000,000 inhabitants. 

Reconcile the satisfaction of
water needs, the improvement
of sanitation and environment
through the Long Term Water
Project (PELT) 

One of the objectives of the policy in
this area in Senegal is to satisfy in
quantity and quality the needs of
Dakar urban and suburban zones
populations in water and sanitation
by 2012.
With the assistance of development
partners, Senegal succeeded in mobi-
lizing within the framework of PELT,

an amount of 173 billions Cfa. This
amount will notably allow the drin-
kable water supply of Dakar until
2012.
The objectives of the PELT are the
following: 
- Satisfaction of water needs in Dakar

over a period of 30 years (2000-
2029). ;

- Improvement of health conditions of
urban populations particularly in
non-sanitised zones;

- Water and sanitation programmes
management, planning, program-
ming and follow up capacity buil-
ding. 

- Supporting small enterprises capa-
city building and the setting up of
micro-credits systems. 

The objective is therefore to ensure
for almost 800,000 persons in the
Dakar region, an effective drinkable
water service by increasing the level
of water production through the buil-
ding of a new treatment plant with
capacity of 130,000m3/day at Keur
Molar SARR, the building of a
25,000m3 reservoir at Mamelles, the 
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de distribution de l’eau potable en
zones péri-urbaine et rural.
Concernant le volet de l’assainis-
sement, d’importants projets vont
être mis en œuvre afin d’ assurer
une évacuation et un traitement
corrects des eaux usées de la
région de Dakar. Ces projets
concernent la rénovation du
réseau d’égouts de Dakar qui

couvre une distance de 270 km,
l’extension de la station de Cam-
bérène qui permettra d’améliorer
la qualité des rejets et de la réno-
vation du système de drainage des
eaux pluviales de la localité de
Guédiawaye.   

Ces différents projets vont contri-
buer à l’amélioration de la collec-
te, du traitement et de l’augmenta-
tion de la capacité d’épuration des
eaux usées domestiques ainsi
qu’au renforcement institutionnel
de l’Office national d’assainisse-
ment du Sénégal (ONAS).

Un système de gestion 
de l’assainissement adapté 
au contexte local

Dans un contexte climatique défa-
vorable, de développement urbain

non planifié, de conjoncture éco-
nomique et de dévaluation de la
monnaie les services publics des
grandes villes du Sénégal ont vite
montré leur limite. Ce qui est à
l’origine de la dégradation du
niveau de vie des populations et
de la qualité de l’environnement.
« ce paragraphe doit faire l’objet
d’une reformulation »
De nos jours, l’augmentation du
volume des eaux usées est étroite-
ment liée à la croissance urbaine
et pose un grave problème d’as-
sainissement. Bien que la disponi-
bilité de cette eau offre une alter-
native assez intéressante pour
l’agriculture urbaine, les risques
sanitaires liés à cette pratique
constituent un réel frein au déve-
loppement de l’activité. 
Dans le cadre de la recherche de
solutions globales, et tenant
compte aussi bien du développe-
ment de l’agriculture urbaine que
du besoin urgent d’assainir l’envi-
ronnement pour améliorer la qua-
lité de la vie des citadins,
ENDA/RUP (Relais pour le déve-
loppement Urbain Participé) a mis
en place un procédé d’évacuation

et de traitement des eaux usées
domestiques adapté au contexte
socio-économique et culturel des
populations à faibles revenus des
quartiers de Castors et Diokoul de
Rufisque (région de Dakar). 
Le procédé consiste à collecter
toutes les eaux usées d’une
concession au niveau d’un petit
décanteur (temps de séjours entre
4 et 8 heures), puis à les achemi-
ner vers une station d’épuration

de type lagunage à macrophytes à
travers un réseau d’égouts « petit
diamètre-faible coût ». Après épu-
ration, ces eaux sont réutilisées
pour le maraîchage et la reforesta-
tion. 
L’une des innovations du pro-
gramme financé par l’ACDI
(Agence Canadienne de Coopéra-
tion internationale), réside dans la
mise en place d’un fonds de
renouvellement (provenant de
l’épargne des populations sous
forme de contribution pour béné-

continuation of the social connections
policy and the extension of the drin-
kable water distribution system in
suburban and rural zones. 
Regarding the sanitation component,
important projects will be implemen-
ted in order to ensure correct
discharge and treatment of wastewa-
ter in the Dakar region. These pro-
jects concern the renovation of the
sewage system of Dakar, which
covers a distance of 270 km, the
extension of the Cambérène plant to
allow the improvement of the quality
of the waste and the renovation of the

rainwater drainage system in Guédia-
waye. 
These various projects will contribute
to the improvement of the collection,
treatment, and increase of the house-
hold wastewater purification capacity
as well as the institutional building of
the Senegal National Sanitation Com-
pany (ONAS)

A Sanitation Management Sys-
tem adapted to local context

Within a context marked by unfavou-
rable climate, unplanned urban deve-

lopment, economic crisis, and curren-
cy devaluation, public utilities of the
Senegal big cities immediately show
their limit. This explains the deterio-
ration of populations’ living standard
and the quality of the environment.

Nowadays, the increase in the quanti-
ty of wastewater is closely linked to
urban expansion and constitutes a
serious sanitation problem. Though
this water provides a quite interesting

alternative for urban agriculture,
health hazards linked to this practice
slowdown the development of this
activity.
As part of global solutions, and taking
into account both the urban agricul-
ture development and the urgent need
for sanitising the environment to
improve the urban populations life
quality, ENDA/RUP (Relais pour le
Développement Urbain Participé =
Liaison for Participatory Urban
Development) developed household
waste water evaluation and treatment
system adapted to the socio-economic
and cultural context of low income
populations in Castors and Diokoul
districts in Rufisque (Dakar region).
The system consists in collecting all
wastewater of a household in a small
settling basin (duration in the settling
basin: between 4 and 8 hours) and
canalising it towards a macrophyte
lagoon purification station through a
“small diameter – low cost” sewera-
ge system. After purification this
water is re-used for market gardening
and reforestation.
One of the innovations of the pro-
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Tableau 3 : Répartition et localisation des investissements du Pro-
jet Long Terme (PLT)

Source: Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique

Station d’épuration de Castor
Castor Purification Station 

Source : S. Niang, 2002

Ouvrages dans les concessions. 
Works in houses.

Source : ENDA/RUP, 2002

Nature de l'investissement
Programme d'assainissement autonome pour 400
000 habitants

Programme d'urgence de renouvellement du réseau
d'assainissement de Dakar

Restructuration du réseau de la Corniche Ouest

Restructuration et réhabilitation du réseau d'assainis-
sement collectif des Parcelles Assainies

Extension du réseau d'assainissement et réhabilita-
tion de 8 800 branchements sociaux à l'égout

Réhabilitation et augmentation de la capacité de la
station d'épuration de Cambérène

Drainage des eaux de pluie du Triangle du Sud

Réutilisation des eaux usées (20 000 m3 d'eau traités
par jour)

Localisation
Pikine, Rufisque

Dakar-Plateau

Dakar

Dakar (Parcelles Assai-
nies)

Pikine, Grand-Dakar,
Colobane, Grand Yoff

Dakar

Dakar-Médina

Dakar, grande Niayes
de Pikine et zone
maraîchère de Dakar

Nature of investment
Autonomous Sanitation Programme for 400,000 inhabitants 
Dakar Sanitation System Renewal Emergency Programme
Restructuring of the West Cornice Network 
Restructuring and renovation of sanitation system in Parcelles Assainies
Extension of the Sanitation Network and Renovation of 8,800 social connections
to the sewerage system
Renovation and increase of the Camberene Purification Station Capacity 
Drainage of the South Triangle rainwater 
Re-use of wastewater (20,000 cubic meter of water treated per day)

Location 
Pikine, Rufisque
Dakar, Plateau 
Dakar
Dakar (Parcelles Assainies)

Pikine, Grand Dakar, Colobane, Grand Yoff
Dakar
Dakar - Medina
Dakar, great Niayes of Pikine  and market gar-
dening zone of Dakar

Table: Allocation and location of the Long Term Project (PLT) investments

Source: Ministry of Energy and Hydraulics 
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ficier d’un assainissement) et
ayant pour objectif de constituer
un apport de base qui servirait de
levier de fonds destinés à perpé-
tuer le financement de l’assainis-
sement dans les quartiers à faibles
revenus.

L’implication des acteurs 
de l’agriculture urbaine.
Exemple de la concertation
sur la gestion intégrée 
des eaux souterraines 
dans la zone des Niayes 

La région agro-écologique des
Niayes est située sur une mince
bande de territoire (10 à 30 km de
large) le long du littoral Nord
entre Dakar et Saint-Louis. Elle
participe pour 80 à 85 % à la pro-
duction nationale de légumes au
Sénégal. L’analyse des coûts de
production montre que le poste
“Exhaure – irrigation” y représen-

te 50 à 70 % selon les cultures
(Seck, 1997). 
La région des Niayes constitue un
environnement complexe très fra-
gile. Les réserves d’eau douce
sont dans certaines sous-zones
déjà utilisées à leur niveau maxi-
mal voire à l’excès,  ce qui pose le
problème de la pérennité de l’acti-
vité maraîchère.

La stratégie du Projet d’Appui à
l’entrepreneuriat Paysan (PAEP)
de la Région des Niayes au Séné-
gal initié par l’Agence Canadien-
ne pour le Développement Inter-
national et exécuté par le CECI
consiste à mettre au point et à dif-
fuser des paquets technologiques
combinant une exhaure mécanisée
avec une distribution d’eau par un
système de goutte-à-goutte gravi-
taire permettant de minimiser les
pertes d’eau. L’amélioration de la
rentabilité des exploitations des
groupements de populations prend

ainsi en compte les contraintes
environnementales liées à la sali-
nisation des terres et au manque et
mauvaise qualité de l’eau. 
Dans le cadre des activités du pro-
jet PAEP, la problématique de
l’eau se trouve au centre des pré-
occupations. Depuis le démarrage
du projet, l’équipe du PAEP s’est
beaucoup investie à documenter la
problématique de l’eau dans la
zone des Niayes. Ainsi en 1999,
un Hydrogéologue a fait l’évalua-
tion de la disponibilité de la res-
source en eau dans la zone des
Niayes (Ndiaye, 1999). 
Dans le cadre du suivi environne-
mental, une collaboration a été
initiée avec le SGPRE pour suivre
l’évolution des niveaux et de la
qualité de la nappe. La synthèse
de ce suivi est présentée dans un
document du PAEP (Aide mémoi-
re sur la problématique de l’eau
souterraine dans la zone des
Niayes (PAEP, 2002)). Une fois
ce diagnostic scientifique établi,
la méthodologie mise en œuvre
par le PAEP a été une approche
bottom-up pour faire remonter les
préoccupations et les idées des
acteurs du terrain, afin d’élaborer
des recommandations utiles.
Ainsi, à la suite de concertations
au niveau des communautés
rurales et des organisations pay-
sannes durant l’année 2001, un
atelier technique élargi a été orga-
nisé à Thiès les 27 et 28 février
2002.
A la suite de cet atelier technique

sur la gestion intégrée de la res-
source eau souterraine dans la
Zone des Niayes, il a été décidé
d’élargir la réflexion au niveau
national pour amener les princi-
paux acteurs de la zone des
Niayes à se concerter dans le but
de mettre en place un plan d’ac-
tion qui prenne en compte les pré-
occupations de tous les acteurs
dans la perspective d’une gestion
intégrée des ressources en eau
permettant une exploitation
durable de la nappe de la zone des
Niayes et une pérennité de l’acti-
vité maraîchère dans cette zone.
Ce plan d’action a été par la suite
validé par les acteurs de la base (7
communautés rurales) et même
traduit en cahier de sensibilisation
(en langue nationale) pour leur
permettre de s’approprier de cet
outil.
Par ailleurs, il a été crée le Comi-
té de Concertation pour la Gestion
de l’Eau dans les Niayes (COCO-
GEN) pour la mise en œuvre de ce
plan de gestion.
Cette expérience unique dans son
genre en milieu urbain ne s’est pas
faite sans difficultés dont la plus
importante a été la difficulté de
faire participer certains acteurs du
secteur privé (Industries chi-
miques du Sénégal, gros consom-
mateur d’eau) ainsi que les
femmes. Mais, le projet a permis
d’acquérir un certains nombres de
compétences en matière de GIRE
surtout dans la connaissance et la
maîtrise de la problématique de 

dian International Development
Agency) lies in the creation of a rene-
wal fund (derived from the popula-
tions economies as contribution to
have access to sanitation) which aims
at forming a basic contribution that
would serve as lever fund for carrying
on the funding of sanitation in low-
income districts.

Involvement of urban agricultu-
re stakeholders. The case of
consultation on the integrated
management of ground water in
the Niayes area

The Niayes Agro-ecologic area is
located in a small band of territory
(10 to 30 km wide) alongside the
North littoral between Dakar and
Saint Louis. It accounts for 80 to 85
% of the national vegetable output in
Senegal. Production cost analysis
reveals that the “drainage-irriga-
tion” line accounts for 50 to 70%
depending on crops (Seck, 1997).
The Niayes area is a very fragile com-
plex environment. Fresh water

reserves in some sub-regions are
already used up to their maximal
level and even excessively, which
poses problems to ensure the durabi-
lity of market gardening activity.

The strategy of the Farmer Venture
Support Project (PAEP) in the Niayes
area, Senegal, initiated by the Cana-
dian Agency for International Deve-
lopment and implemented by the
CECI consists in developing and dis-
seminating a set of technologies com-
bining motorized drainage with gra-
vitational drip water distribution to
minimize wasting water. The impro-
vement of the output of the farms of
population groupings takes into
account environmental constraints
linked to the increase of salt content
of land, and shortage and poor quali-
ty of water.
As part of the PAEP Project, water
issue is a core concern. Since the
launching of the project, PAEP Team
endeavours to document the water
issue in Niayes area. Thus, in 1999 a
hydrologist made an evaluation of
water resources availability in the

Niayes area (Niayes, 1999).
Within the context of environmental
monitoring, co-operation has been
initiated with SGPRE to follow the
development of the levels and the
quality of the ground water. The syn-
thesis of this monitoring is recorded
in a document of the PAEP (aide-
mémoire on ground water issue in the
Niayes area, (PAEP, 2002)). When
this scientific diagnosis is done,
PAEP used the bottom-up approach
to highlight field stakeholders
concerns and ideas to make useful
recommendations. Thus, following
consultations at the level of the rural
communities and farmer organiza-
tions over the year 2001, a technical
increased workshop was organized in
Thiès on 27 and 28 February 2002.
Following this technical workshop on
the integrated management of ground
water resources, it was decided to
expand the reflection up to the natio-
nal level so as to lead key stakehol-
ders of the Niayes area to held
consultations in order to develop a
Plan of Action taking into account the
concerns of all the stakeholders for

an integrated management of water
resources with a view of ensuring a
sustainable use of the Niayes ground
water and the durability of market
gardening activity in this area. This
Plan of Action was subsequently vali-
dated by the grassroots actors (7
rural communities) and even turned
into a sensitization book and transla-
ted into national languages to enable
them to take ownership of this tool.
Furthermore, a Consultation Com-
mittee on the management of water in
the Niayes area (COCOGEN) has
been created for the implementation
of this Management Plan.

However, this unique experience in
urban area faced difficulties. The
most important is related to the invol-
vement of some stakeholders from the
private sector (Senegal chemical
industries, great water consumers) as
well as women. But the project
enabled to acquire some skills in Inte-
grated Water Resources Management
(IWRM), especially knowledge and
mastery of water issues by and for
local communities as well as the 
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l’eau par et pour les collectivités
locales ainsi que l’amélioration
des contacts entre les services
administratifs (restés souvent trop
techniques) et les populations à la
base.

La difficulté de maîtriser l’urbani-
sation de la ville de Dakar a
conduit aux dysfonctionnements
que l’on connaît dans les secteurs
de l’approvisionnement en eau et
de l’assainissement. Cela a généré
des incohérences et des pertes
d’efficacité dans la gestion de
l’aménagement de la ville en
général car découlant  d’une mau-
vaise synergie d’action des
acteurs impliqués dans le déve-
loppement urbain.
L’avènement du concept de GIRE
semble donner une impulsion à
plus de coordination, de concerta-
tion et de synergie des approches

pour l’aménagement urbain.
Même si, au niveau global cette
intégration n’est pas totalement
effective, on tente de rapprocher
les démarches et les points de vue
à l’échelle locale. 
Les orientations à dégager pour
une bonne articulation entre la
GIRE et l’aménagent du
territoire sont les suivantes : 
- les politiques de l’aménage-

ment du territoire comme celles
de l’eau doivent être conçues et
menées de façon transversale et
partenariale ;

- les politiques d’aménagement
du territoire comme celles de
l’eau s’appuient sur des terri-
toires cohérents d’intervention
qui transcendent les limites
administratives. Ces territoires
cohérents d’intervention (plan
de gestion du Lac de Guiers
pour l’eau, territoire compétitif
et attractif pour l’aménagement
du territoire) doivent être res-
pectés et les démarches qui y

sont menées articulées entre
elles ;

- une politique de l’eau efficace
suppose une politique en phase
avec les perspectives d’aména-
gement du territoire et du déve-
loppement économique : il est
aussi de la responsabilité des
acteurs de l’eau de prendre l’at-
tache de ceux de l’aménage-
ment du territoire lorsqu’ils éta-
blissent leur politique de l’eau ;

- la mise en relation des acteurs
de l’eau et de l’aménagement
du territoire doit se faire le plus
en amont des procédures pour
construire ensemble un projet
commun ;

- l’environnement (dont le ges-
tion de l’eau et les milieux
aquatiques ) ne doit pas être
perçu comme un obstacle ou
une formalité: elle est une don-
née essentielle correspondant à
de véritables enjeux pour les
politiques d’aménagement du
territoire .

improvement of relations between
administrative services (which remai-
ned too technical) and grass-root
populations.

CONCLUSION

Difficulties in controlling the urbani-
sation of Dakar city led to dysfunction
recorded in the area of water supply
and sanitation. This created inconsis-
tencies and inefficiency in the mana-

gement of the development of the
town in general due to a poor synergy
of action by stakeholders involved in
urban development.
The development of the IWRM
concept apparently gave impetus for
a better co-ordination, consultation
and synergy of approaches for town
development. While this integration is
not fully effective nation-wide,
attempts are made to achieve conver-
gence of approaches and views at
local level.
Directions to be worked out for a
sound adjustment between IWRM and
town and country planning include
the following: 
Town and country planning policies,
like those of water, should be desi-
gned and implemented crosswise and
in partnership ;
Town and country planning policies,
like those of water, rely on homoge-
nous intervention areas which trans-
cend administrative boundaries.
These intervention areas (manage-
ment of the lake of Guiers for water, a
competitive and attractive area for
town and country development)

should be respected and approaches
implemented at this level should be
adjusted ;
An efficient water policy means a
policy in compliance with town and
country planning and economic deve-
lopment prospects. It is also incum-
bent to water stakeholders to have
connections with their counterparts of
town and country planning when
developing their water policy ;
The development of relations between
stakeholders from the water sector

and those from the town and country
planning sector should be mostly
done upstream of the procedures to
develop a joint project together;
The environment (including water
and watery landscape) should not be
considered as an obstacle or as a for-
mality. It is an essential component
with real stakes in the area of town
and country planning policies.
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Préoccupations  GIRE  
du  secteur  industriel

Réuni en association depuis 1948,
le secteur industriel dakarois reste
encore éloigné des questions GIRE
compte tenu du manque d’informa-
tion par rapport à ce concept. Néan-
moins, les acteurs engagés au sein
du SPIDS sont conscients de la
nécessité d’une approche plus
concertée sur la question de l’eau et
de l’assainissement. Pour cela, une
communication plus active doit être
menée entre eux et les services
techniques de l’État. 

Par ailleurs, un renforcement des
capacités dans ce domaine est
nécessaire pour améliorer leur
expertise dans le domaine de l’eau. 

En ce qui concerne l’assainisse-
ment, le secteur industriel a consen-
ti d’énormes  investissements pour
se mettre aux normes environne-
mentales de rejets. Cependant beau-
coup de questions restent en sus-
pens notamment sur 
La transparence dans la gestion de
la taxe de pollution ;
Et la collaboration avec l’ONAS
pour l’amélioration des systèmes et
process d’assainissement.

Conclusion

IWRM Concerns 
in the industrial sector

Gathered in association since 1948, the
Dakar industrial sector remains outside
IWRM activities due to lack of information on
this concept. However stakeholders involved
in the SPIDS are aware of the need for a more
concerted approach on water and sanitation
issues. In this respect, a more active commu-
nication should be undertaken between them
and the public technical services.   Moreover,
capacity building in this field is required to
improve their skills in the area of water issue.
Concerning sanitation, the industrial sector
made a lot of investments to comply with envi-
ronmental waste standards. However, many
issues are still pending, namely : Transparen-
cy in pollution tax management, Collabora-
tion with ONAS to improve sanitation systems
and processes. Background documents 

Documents of the workshop on the Long Term Water Project, 22 and 23 Janua-
ry 2002 ;
National Town and Country Planning Plan (PNAT) ;
Dakar area town and country planning Regional Scheme ;
BOISSY A., document on « Habitat et cadre de vie au Sénégal », 2001 ;
BOISSY A. document on « Santé-environnement et zones humides au Sénégal »,
2002 ;
Seydou NIANG (2002) : Maitrise des risques dans la ré-utilisation des eaux
usées en agriculture urbaine
ACDI (2002), Report on the National Consultation Workshop on ground water
resources integrated management in the Niayes area.
www.bookfinder.com ; www.mah.gov.on.ca ; www.riob.org 
www.politique-eau.gouv.fr ; www.rds.eaumc.fr ; www.cd4cdm.org

Références documentaires
les Actes de l’atelier sur le Projet Eau Long Terme, 22 et 23 janvier 2002 ;
Plan National d’aménagement du Territoire(PNAT) ;
le Schéma Régional d’aménagement du territoire de la région de Dakar ;
BOISSY A., document sur « Habitat et cadre de vie au Sénégal », 2001 ;
BOISSY A. , document sur « Santé-environnement et zones humides au Séné-
gal », 2002 ;
Seydou NIANG (2002) : Maîtrise des risques dans la ré-utilisation des eaux
usées en agriculture urbaine
ACDI (2002) : Compte rendu de l’atelier national de concertation sur la gestion
intégrée de la ressource en eau souterraine dans la zone des Niayes

www.bookfinder.com; www.mah.gov.on.ca; www.riob.org;
www.politique-eau.gouv.fr; www.rds.eaurmc.fr; www.cd4cdm.org.
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La prise en compte de l'évolution du
contexte national, notamment la "
note de stratégie nationale " avec
ses quatre volets majeurs que sont
l'Environnement, la Lutte contre la
Pauvreté, la Bonne Gouvernance et
le renforcement du Secteur Privé, a
conduit le Gouvernement du Niger
à réviser ce schéma directeur dans
la nécessité de mise en place d'uni-
tés de gestion des eaux (UGE), et de
mise à jour de son Programme
Hydraulique National.
Le schéma Directeur de Mise en
Valeur et de Gestion des Res-
sources en Eau a dégagé une straté-
gie reposant sur la responsabilisa-
tion des acteurs du développement
qui sont concernés par l'eau chacun
à son niveau, en partant de la base.
Sept (7) Unités de Gestion de l'Eau
(UGE) sont instaurées pour servir
de fondements à la planification, à
la mise en valeur et à l'exploitation
des ressources en eau. 

Une étude initiée en 2002 a émis les
propositions d'un cadre juridique et
institutionnel relatif aux UGE, des
propositions de structures de ges-
tion des UGE et une stratégie de

mise en œuvre. Des textes juri-
diques de ce nouveau cadre institu-
tionnel sont en cours d'approbation
par le Gouvernement.
La mise en place  des structures de
gestion des UGE est envisagée à
titre pilote, aussi il est prévu d'iden-
tifier dans chacune des 7 UGE du
Niger, une ou plusieurs zones de
dimensions raisonnables afin de
bâtir et capitaliser les expériences.

Les zones proposées sont celles
écologiquement sensibles qui pré-
sentent des enjeux économiques
très importants (pratique intense de
cultures irriguées) et une vulnérabi-
lité très élevée aux aléas clima-
tiques et actions anthropiques.
Cinq niveaux de gestion des res-
sources en eau ont été identifiés qui
sont respectivement le niveau local
(à l'échelle du village) ; le niveau
sous-régional (à l'échelle d'une val-
lée, bassins versants et/ou des
grands systèmes aquifères) ; le
niveau régional (à l'échelle des
UGE) ; le niveau national  (à
l'échelle du pays) et le niveau inter-
national.

Les Stratégies de mise en œuvre

reposent essentiellement sur la res-
ponsabilisation de l'ensemble des
acteurs de développement par l'eau
et l'assainissement partant sur la
base des principes suivants :
z les utilisateurs des infrastructures

hydrauliques, l'Etat (pour les
ouvrages d'intérêt national) et
les collectivités (pour les infra-
structures collectives) ont la
maîtrise d'ouvrage ;

z le secteur privé et les ONG
viennent en appui aux maîtres
d'ouvrage en garantissant la
maîtrise d'œuvre ;

z la Commission Régionale de
l'Eau et de l'Assainissement
dotée d'un Secrétariat technique
Permanent, permet de garantir
l'harmonie entre les besoins en
eau des utilisateurs, les res-
sources disponibles et les solu-
tions techniques les plus appro-
priées à l'échelle de la région ; 

z la Commission Nationale de
l'Eau et de l'Assainissement
dotée d'un Secrétariat Perma-
nent au niveau central, assure la
coordination des activités de
planification, de mise en valeur
et de gestion des ressources en

eau et de l'Assainissement ;
z les Directions centrales et

déconcentrées du Ministère de
l'Hydraulique et des autres
Ministères concernés, se consa-
creront à la conception, à l'éla-
boration et à la mise en œuvre
de la politique de l'eau et plus
particulièrement du Schéma
Directeur.

Afin de bien apprécier le fonction-
nement d'une Unité de Gestion de
l'Eau, Le gouvernement du Niger a
obtenu du PNUD et DAES un appui
financier et technique pour expéri-
menter l'approche pour l'Unité Lip-
tako Gourma.

Les principales contraintes au déve-
loppement du processus GIRE sont:
z le faible niveau d'allocation de

ressources budgétaires natio-
nales à la gestion des ressources
en eau ;

z la réduction progressive des
apports financiers extérieurs
pour la gestion des ressources
en eau ;

z la coordination insuffisante des
interventions des divers acteurs 

Concerning IWRM, the process bases
on the existence of a country policy
drawing inspiration from the prin-
ciples of Dublin and RIO and the exis-
tence of Blueprint Water Resources
Development and Management 

Consideration of national context deve-
lopment, particularly "country strategy
note" with its four major aspects that
are Environment, Poverty Alleviation,
Good Governance and Strengthening
the Private Sector, led Niger Govern-
ment to revise the blueprint to imple-
ment Water Managing units (UGE), and
update its Country Hydraulic Program-
me.
Water resources management and deve-
lopment blueprint came up with a stra-
tegy basing on ownership of develop-
ment actors concerned by water, each at
each one's level, starting from the
grassroots level. Seven (7) water-mana-
ging units were established to serve as
foundations for water resources exploi-
tation, development and planning. 

A study initiated in 2002 made propo-
sals of an institutional and legal frame-
work relating to UGE, proposals of
UGE managing structures and an
implementation strategy. The Govern-
ment is considering legal texts of this
new institutional framework.
Implementation of UGE managing
structures is intended as a model, and
identification of one or many reaso-
nable sized zones is intended in each of
Niger 7 UGE to form and build up expe-
riences.

Zones proposed are those ecologically
sensitive which have some very signifi-
cant economic stakes (intense practice
of irrigated agriculture) and a very vul-
nerability to climactic hazards and
anthropic actions.
Five levels of water resources manage-
ment were identified respectively at the
local (village level); subregional (val-
ley, watershed, and/ or large aquifer
systems); the regional (UGE level);
country (country level) and internatio-
nal levels.

Implementation strategies base mainly
on ownership of all development actors
through water and sanitation starting

from the following principles:
" Users of hydraulic infrastructures,
Government (for country interest struc-
tures) and communities (for collective
infrastructures) are the implementing
agents ;
z Private sector and NGOS come in

support of the implementing agents
while ensuring implementation ;

z The Regional Commission on Water
and Sanitation has a Permanent
Technical Secretariat and permits
to ensure harmony between users
water needs, available resources
and the most appropriate technical
solutions at the region level; 

z The Country Commission on Water
and Sanitation has a Permanent
Secretariat at the central level, and
ensures co-ordination of water
resources and sanitation planning
and development and management ;

z Central and decentralised Direc-
tions of the Ministry of Hydraulic
and other concerned Ministries

devote to designing, developing and
implementing water policy particu-
larly the Blueprint.

To better appreciate the operation of a
Water managing unit, Niger govern-
ment got from UNDP and DAES a
financial and technical support to expe-
riment this approach for Liptako Gour-
ma Unit.

The main constraints in IWRM process
development are:
z A low allocation of country budget

resources to water resources mana-
gement;

z A gradual reduction of foreign
financial assistance for water
resources management ;

z Poor co-ordination of interventions
by various actors (country services,
international institutions, grass-
roots communities, others) ;

z Insufficient observation of hydrolo-
gy network ;

GIRE en Afrique de l’Ouest
IWRM  in West Africa
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En matière de GIRE, le processus s'appuie sur
l'existence d'une politique nationale s'inspirant des
principes de Dublin et RIO ainsi que de l'existence
d'un Schéma Directeur de Mise en Valeur et de
Gestion des Ressources en Eau 

Cette rubrique est basée sur le rapport présenté parJérôme Thiombiano, à l’époque
chef du Projet GIRE du Burkina, à la COA/GIRE+5 en octobre 2003

This column is based on the report of Jerôme Thiombiano, at the time head of IWRM
project of Burkina Faso,  presented during the WAC/IWRM+5 in october 2003
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GIRE en Afrique de l’Ouest
IWRM  in West Africa

(services nationaux, organismes
internationaux, communautés
de base, autres);

z l'insuffisance des réseaux d'ob-
servation hydrologiques ;

z les difficultés d'application des
règles et lois régissant le partage
et la gestion des eaux internatio-
nales.

Les opportunités :
z l'existence d'un Schéma Direc-

teur de Mise en valeur et de
Gestion des ressources en eau ;

z l'appui du PNUD pour le renfor-
cement des capacités dans le
secteur de l'eau ;

z l'assistance préparatoire pour la
gestion intégrée des eaux du
fleuve Niger dans le cadre de
l'Autorité du Bassin du Niger
(ABN) ;

z l'existence du programme d'ap-
proche stratégique pour la ges-
tion intégrée des eaux du Bassin
du Lac Tchad, dans le cadre de
la Commission du Bassin du
Lac (CBLT) ;

z l'appui de la FAO pour la légis-
lation du domaine des res-
sources en eau ;

z la mise en place des institutions
de gestion intégrée des res-
sources naturelles : Cellule de
Gestion des Ressources Natu-
relles (C/GRN), Conseil Natio-
nal de l'Environnement pour un
Développement Durable
(CNEDD) ;

z la présence d'institutions sous
régionales et régionales spécia-

lisées dans la gestion des res-
sources en eau : Centre
AGRHYMET, Hydro-Niger,
ACMAD...

z le regain d'intérêt de certains
partenaires dans la gestion des
ressources en eau, à travers
notamment, les projets d'assis-
tance aux pays membre de
l'ABN et de la CBLT;

En terme de perspectives à court et
moyen terme, les éléments ci-des-
sous contribueront au développe-
ment du processus GIRE au Niger :
z la prise en considération du

Schéma Directeur de Mise en
valeur et de Gestion des res-
sources en eau comme partie
intégrante du Programme
National de l'Environnement
pour un Développement
Durable (PNEDD) ;

z l'Intégration de la politique de
l'eau dans la stratégie nationale
de développement ;

z la mise en place de l'ensemble
de textes d'application des lois
déjà adoptés  en matière de
législation et réglementation du
domaine de ressources en eau ;

z la meilleure coordination de la
gestion des ressources en eau au
plan national et régional ;

z la meilleure gestion concertée
entre les pays riverains d'un
même bassin./.

laws regulating the sharing and mana-
gement of international waters.

Opportunities:
z The existence of Water Resources

Development and Management
Blueprint ;

z UNDP support to build capacities
in the water sector ;

z Preparatory assistance for Niger
River integrated water resources
management in the context of the
Niger Basin Authority (NBA) ;

z The existence of a strategic approa-
ch programme for Lake Chad Basin
integrated water resources mana-
gement, in the context of the Com-
mission on Lake Chad Basin
(CLCB) ;

z FAO support for a legislation of
water resources ;

z The putting in place of integrated
natural resources management :
Natural Resources Managing Unit
(C/GRN), National Council on
Environment for a Sustainable
Development (CNEDD) ;

z The presence of subregional and
regional institutions specialised in
water resources management:
AGRHYMET Centre, Hydro-Niger,

and ACMAD...
z A renewed interest of certain part-

ners for water resources manage-
ment particularly through projects
to assist NBA and CLCB member
countries;

For short or mid term perspectives the
following elements will contribute to the
development of IWRM process in Niger:
z Consideration of Water resources

development and management
Blueprint as an integral part of the
Country Environment Programme
for Sustainable Development
(PNEDD) ;

z Integration of water policy in the
country development strategy ;

z The setting up of all the texts to
enforce laws already adopted as
water resources legislation and
regulation ;

z A better co-ordination of water
resources management at the natio-
nal and regional level ;

z A better advised management of the
same basin by riparian countries.
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La Guinée n'a pas encore
défini à proprement parlé
une stratégie cohérente de
conduite d'un processus
GIRE pour l'ensemble du
pays. Le pays envisage de
s'engager dans la gestion
intégrée des ressources en
eau dans le long terme.

Toutefois, les éléments qui partici-
pent de la naissance du processus se
mettent progressivement en place et
sont essentiellement les suivants : 
z L'élaboration d'un plan d'urgence

comprenant 10 programmes
pour la restauration des lits des
cours d'eau et des bassins ver-
sants ainsi que le curage des
retenues y compris l'adoption et
la promulgation des textes d'ap-
plication du code de l'eau.

z L'élaboration d'un programme à
court, moyen et long terme per-
mettant d'inventorier quantitati-
vement et qualitativement les
ressources en eau du pays, d'as-
surer la protection et la conser-

vation des ressources en eau en
vue d'une utilisation rationnelle. 

A long terme, la conduite d'un pro-
cessus de gestion intégrée des res-
sources en eau sur l'ensemble des
bassins fluviaux du pays, dont les
grandes étapes sont :
- Identification de l'ensemble des

intervenants institutionnels et des
usagers de l'eau ;

- évaluation des besoins actuels et
futurs des différents usagers ;

- définition des grandes orientations
de la stratégie de gestion intégrée
des ressources en eau du pays ;

- présentation à la société civile et
validation du document

Le programme proposé n'est qu'une
amorce d'actions identifiées permet-
tant la gestion et l'utilisation ration-
nelle et durable des ressources en
eau du pays qui compte 1161 cours
d'eau identifiés repartis en 23 bas-
sins fluviaux dont 14 partagés avec
les pays voisins.

Il faut par ailleurs noter l'existence
d'un projet pilote à travers le pro-
gramme de gestion intégrée des res-
sources en eau du bassin du Niger
supérieur (GIRENS) et l'initiative du
bassin du Niger appuyée par Wet-
land International, le Fonds mondial
pour la Conservation de la Nature
(WWF) et le Nigerian Conservation
Fondation (NCF).

Guinea has still not defined a
consistent strategy to conduct
IWRM process so to speak for the
whole country. The country plans to
engage into a long-term integrated
water resources management. Yet,
elements that participate in the birth
of the process gradually come into
place and are the following: 
z The development of an emergen-

cy plan involving 10 pro-
grammes to reclaim beds of
water courses and watershed
and the dragging of reservoirs
including the adoption and the
promulgation of texts to enforce
the Water Code.

z The development of a short, mid,
and long term programme
enabling quantitative and quali-
tative inventory of country water
resources, ensuring protection
and conservation of country
water resources for rational use. 

In the long term, conducting process
of integrated water resources mana-
gement in all the country river
basins, whose main steps are the fol-
lowing:
- Identification of all the institutio-

nal workers and water users ;
-  Assessment of current and future
needs various users ;

- definition of the main orientations
in the country strategy of integrated
water resources management ;
- document presentation to the civil
society and validation 

The suggested programme is just a
starting point for actions identified
to enable sustainable and rational
use and management of country
water resources, which comprise
1161 water courses identified and
distributed in 23 river basins,
among them 14 basins shared with
neighbouring countries.

Besides, we must notice the existen-
ce of a pilot project through the
Higher Niger Basin Integrated
Water Resources Management
(GIRENS) and the Niger Basin Ini-
tiative supported by Wetland Inter-
national, the World Wildlife Fund
(WWF) and the Nigerian Conserva-
tion Foundation (NCF).
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En vue de renforcer le travail de
l’UN-HABITAT dans le domaine
de l’eau et de l’assainissement,
l’UN-HABITAT a décidé de s’éloi-
gner de sa traditionnelle approche
de projet par projet, bailleur de
fonds par bailleur de fonds, pays par
pays pour aller vers une approche
programmatique bien coordonnée
qui pourrait permettre aux bailleurs
de fonds de contribuer financière-
ment à un mécanisme dédié à un but
bien défini et à un lot d’objectifs
clairs.
Le fonds Eau et Assainissement mis
en place par UN-Habitat (octobre
2002), juste après le SMDD, devrait
faciliter la coordination entre les
acteurs du secteur et établir un

focus pour les leçons apprises et les
améliorations pour rendre l’aide des
bailleurs plus efficiente.

Les points  les plus importants
des Activités de l’UN-HABITAT
en matière d’eau et d’assainisse-
ment.

Programmes Régionaux orientés
vers l’investissement en faveur
des pauvres.

L’expérience de l’UN-HABITAT
dans le secteur de l’eau et de l’as-
sainissement  indique qu’en amélio-
rant les capacités dans le secteur
seul ne conduira pas à l’améliora-
tion de l’accès aux services de base
des pauvres de la ville à moins que
ceux-ci ne soient étroitement liés au
suivi des investissements. L’UN-
HABITAT s’est activement engagé
dans des consultations avec les ins-
titutions financières de développe-
ment internationales notamment la
Banque Mondiale, la Banque Asia-

tique de Développement, la Banque
Africaine de Développement,
explorant les voies pour accélérer
les investissements dans le secteur
de l’eau et de l’assainissement
urbains, particulièrement ciblés sur
les pauvres de la ville. Ces consul-
tations ont conduit à la création des
Programmes Régionaux suivants,
en partenariat avec les gouverne-
ments locaux et nationaux, les insti-
tutions financières de développe-
ment internationales et les princi-
pales  ONG actives dans le secteur.

Programme Eau pour les Villes
Africaines : au cours des cinq der-
nières années, l’UN-HABITAT a
aidé les pays africains à améliorer la
gestion de l’eau dans leurs villes à
travers son Programme Eau pour les
Villes Africaines. Au cours de la
première phase du Programme
(1999-2003) avec l’appui de la Fon-
dation des Nations Unies, de la
Banque Mondiale, du Gouverne-
ment des Pays-Bas, de la Suède, de

l’Allemagne et de la Finlande, le
Programme Eau pour les Villes
Africaines a aidé à créer un envi-
ronnement favorable à de nouveaux
investissements dans sept pays
concernés (Côte d’Ivoire, Ethiopie,
Ghana, Kenya, Sénégal, Afrique du
Sud et Zambie). La Tanzanie, le
huitième pays a rejoint le program-
me avec le soutien du Gouverne-
ment suédois l’année dernière. A
Dakar (Sénégal) le programme
d’interventions EVA a conduit à
des investissements en aval à tra-
vers le projet du secteur de l’eau de
la Banque Mondiale. A Addis-
Abeba, on s’attend à ce que des
investissements similaires résultent
de l’intervention du programme
EVA. La première phase du pro-
gramme EVA s’est achevée en
2003. Une évaluation indépendante
de la phase 1 du programme EVA a
été faite en 2003 pour élaborer une
stratégie orientée vers l’avenir pour
améliorer son efficacité et sa vulga-
risation dans la phase II.

As the “City Agency” within the United
Nations system, and the focal point for the
implementation of the Habitat Agenda and
monitoring of the “Slum Target” (Target
11 of MDG 7), UN-HABITAT is aware of
its responsibility to the member states to
support their efforts in achieving the inter-
nationally agreed goals and targets set to
improve the situation.

Programmatic and institutional and
strengthening of water and sanitation
activities of UN-HABITAT

With a view to strengthen the work of UN-
HABITAT in the field of water and sanita-
tion, UN-HABITAT has decided to move
away from a traditional project by project,
donor by donor, country by country
approach to a well-coordinated program-
matic approach that could allow donors to
contribute funds to a facility dedicated to a
well-defined goal and a clear set of objec-
tives.  
The Water and Sanitation Trust Fund esta-
blished by UN-HABITAT (October 2002),

soon after WSSD, is expected to facilitate
better coordination among all parties
involved in the sector, and to create a
focus for lessons learned and improve-
ments in aid-effectiveness of donors.  

Highlights of Water and Sanitation Acti-
vities of UN-HABITAT
Pro-poor Investment-oriented Regional
Programmes 

UN-Habitat’s experience in the water and
sanitation sector indicates that enhancing
capacity in the sector alone will not lead to
improvement in access to basic services
for the urban poor unless these are close-
ly linked to follow-up investments.  UN-
HABITAT is actively engaged in consulta-
tions with international development
finance institutions, notably the World
Bank, the Asian Development Bank and
the African Development Bank, exploring
ways of speeding up investments in the
urban water and sanitation sector, specifi-
cally targeted to the urban poor.  These
consultations have led to the establishment

of the following Regional Programmes, in
partnership with national and local
governments, international development
financing institutions and leading NGOs
active in the sector.

z Water for African Cities Programme:
Over the past five years, UN-HABITAT
has been assisting African countries to
improve water management in their
cities through its Water for African
Cities Programme.  During the first
phase of the Programme (1999-2003),
with support from the United Nations
Foundation, the World Bank, the
Government of the Netherlands, Swe-
den, Germany and Finland, the Water
for African Cities Programme has hel-
ped to create an enabling environment
for new investments in seven participa-
ting countries (Cote d’Ivoire, Ethiopia,
Ghana, Kenya, Senegal, South Africa
and Zambia).  Tanzania, the eighth
country, joined the programme with
support from the Government of Swe-
den last year.  In Dakar (Senegal), WAC
programme interventions have led to
downstream investments through the
World Bank water sector project. In
Addis Ababa, similar investments are
expected resulting from WAC program-
me intervention. Other WAC cities are

also expected to take a similar route.
The first phase of WAC programme was
concluded in 2003.  An independent
evaluation was of the Phase I of WAC
was carried out in 2003 to develop a
forward looking strategy for improving
its effectiveness and outreach in Phase
II.
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Impact of Water for African Cities Programme (Phase I)
Evaluation conducted by Margaret Catley-Carlson,

Chair GWP
z "The Initial Phase of the Water for African Cities (WAC)

project has provided excellent value for relatively
modest investments."

z "The project has been well conceptualised in virtually all
of the cities within  which it has operated and delivered
successful results, indeed quite        remarkable results
given the relatively small amounts of funds disbursed." 

z "It has leveraged funds within countries, showed the
potential to change the attitudes of senior decision
makers and has shown that the methods used can yield
significant results"

z "This is a very promising project approach which should
be extended beyond the pilot phase and to other cities
in Africa and beyond. Indeed, it is now being applied in
Asia."

z "The project could be strengthened by new partnerships
- for extending the impact of the concepts, for bringing
increasing funds in support of the project, and for pro-
viding - under the strong policy direction of Habitat -
quicker and more timely administrative response 

En tant qu’ « Agence de la cité » au sein du système des Nations
Unies et point focal pour la mise en œuvre du Programme de
l’Habitat et le suivi de « la Cible Quartiers Pauvres » (Cible 11
des OMD7), l’UN-HABITAT est conscient de ses responsabili-
tés vis à vis des états membres pour appuyer leurs efforts en vue
de réaliser les objectifs et buts fixés au niveau international
pour améliorer la situation.

Renforcement Programma-
tique et Institutionnel des
activités de 
l’UN-HABITAT en matière
d’eau et d’assainissement.

Impact du Programme Eau pour les Villes Africaines (Phase I)  
Evaluation conduite par Margaret Catley-Carlson, 

Présidente GWP 
z « la Phase Initiale du Projet Eau pour les Villes Africaines (EVA) a fourni une excel-

lente valeur pour des investissements relativement modestes ». 
z « le projet a été bien conceptualisé  dans pratiquement toutes les villes où il a fonc-

tionné et a donné des résultats couronnés de succès, tout à fait remarquables comp-
te tenu des montants relativement petits de fonds décaissés ». 

z « Il a eu un effet multiplicateur sur les fonds dans les pays et montré le potentiel à
changer les attitudes des principaux décideurs et a montré que les méthodes utilisées
peuvent produire des résultats importants ».     

z « C’est une approche de projet prometteuse qui devrait s’étendre au-delà de la phase
pilote et à d’autres villes d’Afrique et au-delà. Il est en application en Asie actuel-
lement ». 

z « Le projet pourrait être renforcé par de nouveaux partenariats – pour augmenter
l’impact des concepts, pour apporter des fonds croissants d’appui au projet et pour
fournir – dans le cadre d’une forte orientation politique de Habitat – une réponse
administrative plus rapide et plus opportune ».
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La deuxième phase de l’EVA
(WAC) a débuté en décembre de
l’année dernière, appuyé par le
Water and Sanitation Trust Fund.
Auparavant , un groupe d’experts
s’est réuni en août 2003 à Nairobi
pour élaborer les priorités théma-
tiques et la stratégie de mise en
œuvre du programme pour la Phase
II. Six nouveaux pays : le Burkina
Faso, le Mali, le Mozambique, le
Niger, le Nigeria et l’Ouganda ont
exprimé l’intérêt de rejoindre le
programme dans sa seconde phase.
Des discussions ont actuellement
lieu avec la Banque Mondiale et la
Banque Africaine de Développe-
ment en vue d’apporter des investis-
sements de suivi importants à la
Phase II.

Le Programme Eau pour les Villes
Africaines s’occupe aussi de près de
villes secondaires autour du Lac
Victoria en consultation avec les
Gouvernements du Kenya, de la
Tanzanie et de l’Ouganda. L’objec-
tif de cette initiative est d’appuyer

ces villes à l’atteinte des OMD pour
le secteur eau et assainissement et
pour renforcer leurs capacités à
gérer les déchets en vue de réduire
la pollution de l’eau du Lac Victo-
ria. Une évaluation rapide de 26
villes autour du Lac Victoria a été
entreprise à cet effet.

Le 6 octobre 2002, journée mondia-
le de l’HABITAT, UN-HABITAT
a lancé un Fonds Eau et Assainisse-
ment. Ceci était en réponse à l’ap-
pel contenu dans la Déclaration des
Nations Unies sur le Millénaire « de
réduire de moitié, à l’horizon 2005,
la proportion des personnes qui
n’ont pas d’accès durable à des
sources adéquates d’eau propre et
d’un coût abordable », et le plan de
mise en œuvre adopté lors du Som-
met Mondial sur le Développement
Durable (SMDD) qui a ajouté un
nouvel objectif de réduction de
moitié de la proportion de per-
sonnes qui n’ont pas accès à l’assai-
nissement de base d’ici 2015. En
acceptant et en promettant de soute-
nir les Objectifs du Millénaire pour
le Développement  (OMD) et leurs
objectifs connexes, le Sommet sur
le Millénaire a franchi un pas
important dans la lutte mondiale
contre la pauvreté dans le monde. Il
est particulièrement important de
relever le défi dans le secteur de
l’eau et de l’assainissement urbains

à cause de son impact sur beaucoup
d’autres buts des OMD. Il est  éga-
lement particulièrement difficile de
relever ce défi à cause de ses com-
plexités inhérentes : le nombre
d’acteurs et leur diversité, les effets
qui se font sentir un peu partout à
tous les niveaux de politiques, lois
et règles inappropriées, le manque
d’informations correctes et la
nécessité de trouver des solutions
conçues pour chaque communauté
spécifique.
Un aperçu de la réponse actuelle
aux défis de l’eau et de l’assainisse-
ment montre des forces et des fai-
blesses. Parmi les faiblesses, le
manque d’une stratégie globale qui
exposera les moyens organisation-
nels requis pour la mise en oeuvre
de toutes les résolutions et décisions
prises et qui donnera une image
claire du montant, de la nature et
des sources de financement. Par
ailleurs, il n’y a pas de consensus
entre les pays en développement de
même qu’entre les partenaires au
développement, sur un certain
nombre de questions clé tels que les
rôles respectifs des gouvernements
centraux et locaux, ou les secteurs
public et privé, les ONG ou les
petits fournisseurs.
Sur le côté positif, un certain
nombre d’initiatives intéressantes
sont prises et elles ont permis de
tirer d’importantes leçons. Il y a des
indications claires que des res-
sources supplémentaires sont enga-
gées dans le secteur. L’importance
de la délégation de pouvoirs aux
plus bas niveaux par le gouverne-
ment et le rôle des OCB et des petits

fournisseurs est de plus en plus
reconnue. Il y a également une prise
de conscience croissante au niveau
des agences internationales, de la
nécessité :
z d’accroître les investissements

urbains;
z d’une plus grande reconnaissance

de l’importance économique pour
les nations, de centres et de sys-
tèmes urbains qui fonctionnent
bien ; 

z de concentrer l’APD là où il peut
mieux avoir un effet de levier
pour d’autres ressources, plus
particulièrement, en soutenant
l’émergence d’un environnement
favorable 

z Et d’une meilleure coordination
entre les agences internationales
dans les investissements urbains
qu’elles réalisent.

Partant d’une perspective de l’APD,
il y a cependant un paradoxe évi-
dent dans de secteur de l’eau et de
l’assainissement. Les interventions
que préfèrent beaucoup de bailleurs
se sont révélées elles-mêmes inadé-
quates pour atteindre les segments
les plus pauvres de la population,
tandis que celles qui sont plus pro-
metteuses ne se prêtent pas facile-
ment au financement des bailleurs
dans beaucoup d’instances. Une
solution rapide devra être trouvée,
étant donné que le secteur a besoin
d’efforts concertés de la part de tous
les partenaires pour atteindre son
ambitieuse cible. Cela pourrait être
facilité par une revue de certaines
conditions guidant le financement
des bailleurs, acceptables par tous
les partenaires.

The second phase of WAC commenced
in December last year, supported by the
Water and Sanitation Trust Fund.  Ear-
lier, an Expert Group met in Nairobi in
August 2003 to develop thematic priori-
ties and programme implementation
strategy for Phase II.  Six new coun-
tries: Burkina Faso, Mali, Mozam-
bique, Niger, Nigeria and Uganda have
expressed interest to join the program-
me in the second phase. Discussions are
currently under way with both the
World Bank and the African Develop-
ment Bank with a view to bring in signi-
ficant follow-up investments in Phase
II. 

The Water for African Cities Programme
is also looking closely at the secondary
towns around Lake Victoria in consulta-
tion with the Governments of Kenya, Tan-
zania and Uganda.  The objective of this
initiative is to support these towns to
achieve the MDG for water and sanitation
and to strengthen their capacity to mana-
ge their wastes with a view to reduce water
pollution of Lake Victoria.  A rapid
appraisal of 26 towns around Lake Victo-
ria has been undertaken for this purpose.

“WATER FOR AFRICAN CITIES PRO-
GRAMME”, PHASE II

On 6 October 2002, the World Habitat
day, UN-HABITAT launched a Water and
Sanitation Trust Fund. This was in answer
to the call in the United Nations Millen-
nium Declaration “to reduce by half, bet-
ween now and 2015, the proportion of
people who lack sustainable access to ade-
quate sources of affordable and safe
water”, and the Plan of Implementation
adopted at the World Summit on Sustai-
nable Development (WSSD), which added
a new target on reducing by half the pro-
portion of people who do not have access
to basic sanitation by 2015.
In agreeing with and pledging to support
the Millennium Development Goals
(MDGs) and their related targets, the Mil-
lennium Summit has made an important
step forward in the global fight against
poverty in the world. It is particularly
important to meet the challenge in the
urban water and sanitation sector because
of its impact on many other MDG targets.
It is also particularly difficult to meet this
challenge because of its inherent com-
plexities: the number of actors and their
diversity, the pervasive effects at all levels
of inadequate policies, laws and regula-
tions, the lack of proper information and

the need to find solutions tailored to each
specific community.
An overview of the current response to the
water and sanitation challenge shows
some strengths and weaknesses. Among
the latter is the lack of an overall strategy
that would lay out the organizational
means required for implementing all the
resolutions and decisions taken and provi-
de a clear picture of the amount, nature
and source of financing.  There is also no
consensus, among developing countries as
well as among their development partners,
on a number of key issues such as the res-
pective roles of central and local govern-
ments, or the public and private sectors,
NGOs or small providers.
On the plus side, a number of interesting
initiatives are taking place from which
important lessons are being drawn. There
are clear indications that additional
resources are being committed to the sec-
tor. The importance of devolution to lower
levels of government and the role of CBOs
and small-scale providers are getting
more and more recognition. There is also
a growing awareness, among internatio-
nal agencies, of the need for:
z More urban investments;
z More recognition of the economic im-

portance for nations of well functioning
urban centres and systems; 

z Concentrating ODA where it can best
leverage other resources, most notably
in supporting the emergence of an
enabling environment;

z And better coordination among interna-
tional agencies in the urban investments
they make.

From an ODA perspective, there is howe-
ver an obvious paradox in the water and
sanitation sector. The interventions pre-
ferred by many donors have proven them-
selves to be inadequate to reach the poo-
rest segment of the population while the
ones that are more promising don’t lend
themselves easily to donor financing in
many instances. A quick solution will have
to be found, as the sector needs a concer-
ted effort from all partners to achieve its
ambitious target. This could be facilitated
by a review of some of the conditions gui-
ding donor funding acceptable to all part-
ners.
Given the above, there is an urgent need to
expand on the challenges created by these
international commitments, take stock of
the current response and draw some
conclusions on the gaps to be filled and the
types of urgent actions that are required.
The advantages to use a programmatic
mechanism such as a trust fund to increa-
se the efficiency and effectiveness of the
international community’s response to 
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Compte tenu de ce qui précède, il y
a un besoin urgent de s’étendre sur
les défis créés par ces engagements
internationaux, de faire un bilan de
la réponse actuelle et de tirer des
conclusions sur le déficit à combler
et les types d’actions urgentes
requises. Les avantages à utiliser un
mécanisme programmatique tel que
le « Fond d’affectation spéciale »
pour accroître l’efficience et l’effi-
cacité de la réponse de la commu-
nauté internationale à certains défis
sont tout à fait évidents. Se basant
sur les connaissances et le savoir-
faire acquis au cours des années par
l’UN-HABITAT dans le domaine
de l’eau et de l’assainissement, et
plus spécifiquement sur ses pro-
grammes actuels dans ce secteur, ce
document Programme pressente le
mandat, les problèmes et la justifi-
cation, le travail préliminaire dans
le domaine ainsi que les modalités
du fonctionnement et de la gestion
du « Fond d’affectation spéciale » ;
ceci pour assurer la mise en oeuvre
efficace du « Programme Eau et
Assainissement de l’UN-HABI-
TAT », à travers l’établissement des
objectifs, des stratégies, des résul-
tats envisagés et des activités pour
les atteindre.

Introduction

L’eau est reconnue de nos jours
comme un élément fondamental du
développement durable dans toute

sa complexité. Il est fondamental à
l’exercice de droits humains, un
élément essentiel pour la survie de
l’homme. Une eau potable saine, un
assainissement et une hygiène adé-
quats forment un tout à l’essence de
la notion de qualité de vie et de
dignité humaine. L’eau est intrinsè-
quement liée aux huit Objectifs de
Développement du Millénaire
(OMD) fixés par la Communauté
Internationale en 2000 et est l’une
des cinq composantes «WEHAB »,
Eau, Energie, Santé, Agriculture et
Biodiversité choisies pour une
attention prioritaire, lors du Som-
met Mondial sur le Développement
Durable (SMDD), tenu à Johannes-
burg en 2002, où l’objectif de
« réduire de moitié» d’ici à 2015, la
proportion de personnes n’ayant
pas un  accès durable à l’eau
potable saine et l’assainissement de
base » a été approuvé comme un
des objectifs à poursuivre dans le
contexte des OMD. Il est important
de noter que la dimension assainis-
sement à été ajoutée à l’objectif ori-
ginal des OMD sur l’eau lors du
SMDD à Johannesburg.
Les liens inextricables entre l’ap-
provisionnement en eau et l’assai-
nissement peuvent à peine être exa-
gérés, en particulier dans les habi-
tats urbains où la concentration de
la population en village de haute-
densité crée de sérieuses demandes
de services. Avec des baux incer-
tains ou illégaux, de faibles reve-
nues, les villages à densité élevée,
dépourvus des infrastructure et des
services les plus fondamentaux,
seront pris dans une spirale de bais-

se de la qualité de vie, une produc-
tivité urbaine réduite, un poids plus
élevé des soins de santé, une pollu-
tion de l’environnent . 
Dans le secteur de l’approvision-
nent en eau et de l’assainissement,
par exemple, les marchés informels
de l’eau ne sont ni régulés, ni soute-
nus, et ainsi les pauvres finissent
par payer plus chère de l’eau d’une
qualité douteuse. Les gouverne-
ments locaux également manquent
de capacités pour jouer leur rôle
dans la protection de la qualité de
l’eau contre la pollution, par la mise
en place d’établissements commer-
ciaux et industriels. Une partie
importante du problème réside sou-
vent dans l’incapacité du gouverne-
ment central à déléguer un niveau
de pouvoir approprié et passer les
moyens qui vont avec cette déléga-
tion aux gouvernements locaux.
La réalisation des OMD nécessitera
une importante quantité de nou-
velles ressources. Cela est particu-
lièrement vrai dans le secteur de
l’eau et de l’assainissement parce
qu’il s’agit d’un secteur à forte
intensité de capitaux et qui a
quelque peu été négligé par la com-
munauté des bailleurs, en partie à
cause de la sous-estimation systé-
mique des besoins du secteur. Des
ressources supplémentaires sont
nécessaires mais insuffisantes : une
plus grande efficience et efficacité
sont également nécessaires. Par
exemple, l’utilisation des institu-
tions existantes devra être maximi-
sée à travers l’exploitation de leurs
forces prouvées et de leurs pro-
grammes existants.

Le 6 Octobre 2002, Journée Mon-
diale de l’Habitat, l’UN-HABITAT
a lancé un Fond d’affectation spé-
ciale Eau et Assainissement, dont le
but est de contribuer à la réalisation
de l’objectif OMD/SMDD pour
l’Eau et l’Assainissement. “L’amé-
lioration de l’assainissement et de
l’approvisionnement en eau propre
est cruciale si l’on veut améliorer la
vie des citadins pauvres. L’accès à
une vie avec les besoins fondamen-
taux constitue un premier pas
important dans le processus d’amé-
lioration des quartiers pauvres”, a
déclaré Mme. Anna Tibaijuka,
Directrice Exécutive de l’UN-
HABITAT, lors du lancement du
Fond d’affectation spéciale. 

La réalisation des objectifs conve-
nus au niveau international concer-
nant l’eau et l’assainissement est
particulièrement importante compte
tenu de l’impact qu’ils pourront
avoir sur la qualité de la vie des
pauvres et de leurs effets en aval sur
beaucoup d’autres OMD. Il s’agit
cependant d’un défi particulière-
ment difficile à relever à cause de
ses complexités inhérentes : le
nombre d’acteurs et leur diversité,
l’intrication à tous les niveaux des
politiques inadéquates, les lois ainsi
que leur application, le manque
d’information adéquates et la
nécessité de trouver des solutions

some of the challenges are quite evident.
Building on the knowledge and know-how
acquired over the years by UN-HABITAT
in the field of water and sanitation, and
more specifically on its current pro-
grammes in this sector, this Programme
document presents the mandate, the pro-
blems and justification, previous work in
the area, and modalities for the operation
and management of the Trust Fund to
ensure the effective implementation of the
UN-HABITAT Water and Sanitation Pro-
gramme, by setting out the objectives, stra-
tegies, envisaged outputs and activities for
the purpose.

PROBLEM AND JUSTIFICATION

Introduction
Water is by now recognized as a funda-
mental element of sustainable development
in all its complexity. It is fundamental to
the exercise of human rights, an essential
element for human survival. Safe drinking
water, adequate sanitation and hygiene
form a combination at the very essence of
the notion of quality of life and human
dignity. Water is intrinsically interconnec-
ted with the eight Millennium Develop-
ment Goals (MDGs) agreed upon by the
international community in 2000 and is
one of the five key “WEHAB” (Water,

Energy, Health, Agriculture and Biodiver-
sity) areas singled out for priority atten-
tion at the World Summit on Sustainable
Development (WSSD) in Johannesburg in
2002, where the target of “halving by
2015, the proportion of people without
sustainable access to safe drinking water
and basic sanitation” was endorsed as one
of the targets to be pursued in the context
of the MDGs. It is important to note that
the sanitation dimension was added to the
original MDG target on water during the
WSSD in Johannesburg.

The inextricable links of water supplies to
sanitation can hardly be overstated, espe-
cially in urban settlements where the
concentration of people in high-density
settlements creates severe demands on ser-
vices. With uncertain or illegal land tenu-
re, low-income, high-density settlements
lacking the most basic infrastructure and
services will further be caught in a spiral
of lowering of the quality of life, reduced
urban productivity, increased burden of
health care and unmitigated environmen-
tal pollution. 
In the water supply and sanitation sector,
for instance, thriving informal water mar-
kets are not regulated nor supported, and
thus the poor end up paying more for
water of dubious quality. Local govern-

ments also lack the capacity to play its role
in protecting water quality from pollution
by local commercial and industrial esta-
blishments. An important part of the pro-
blem often lies with the central govern-
ment’s failing to devolve appropriate level
of authority, and the means that goes with
it, to local governments.
Achieving the MDGs will necessitate a
considerable amount of new resources.
This is especially true in the water and
sanitation sector because it is capital
intensive and has been somewhat neglec-
ted by the donor community, in part becau-
se of a systemic underestimation of the
needs of the sector. Additional resources
are necessary but not sufficient: greater
efficiency and effectiveness are also nee-
ded. For instance, the use of existing insti-
tutions will have to be maximized by taking
advantage of their demonstrated strengths
and existing programmes. 
On 6 October 2002, the World Habitat
Day, UN-HABITAT launched a Water and
Sanitation Trust Fund, dedicated to assist
in meeting the MDG/WSSD target for
Water and Sanitation.  “Improving sanita-
tion and providing clean water are critical
if the lives of the urban poor are to be
improved.  Access to such life saving basic
needs is an important first step in the pro-
cess of slum upgrading”, said Mrs. Anna

Tibaijuka, Executive Director of UN-
HABITAT, while launching the Trust
Fund. 

THE CHALLENGE

Meeting the internationally agreed targets
on water and sanitation are particularly
important because of the impact they could
produce on the quality of life of the poor
and their downstream effects on many
other MDG targets. This is however a
challenge that is particularly difficult to
meet because of its inherent complexities:
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adaptées aux conditions locales.

Le premier défi consiste à élaborer
une stratégie pour réaliser l’objectif
Eau et Assainissement, qui prend en
compte les contraintes physiques,
financières et institutionnelles, en
particulier, du fait qu’ils touchent
les pauvres. La stratégie devra iden-
tifier clairement les besoins de la
mise en oeuvre, déterminer le coût,
et mettre en place des plans opéra-
tionnels aux niveaux appropriés,
mais en tenant compte des spécifici-
tés locales. Le second défi consiste-
ra à mettre en oeuvre cette stratégie
avec détermination et flexibilité,
dans un esprit de partenariat, et, à se
rappeler que les OMD ont été
conçus à l’intention des  plus
pauvres.

La solution à la crise de l’eau et de
l’assainissement présente plusieurs
dimensions mais l’amélioration de
la gouvernance au niveau de la cité
doit être une composante fonda-
mentale. Un changement de para-
digme est requis en urgence dans la
gouvernance urbaine en prenant en
compte les facteurs suivants : le
déficit d’information, la nécessité
d’un suivi effectif, une meilleure
gestion de la demande, l’importan-
ce de l’assainissement et de l’hygiè-
ne en mettant plus l’accent sur les
gouvernances pro-pauvres, la
consolidation des institutions
locales, et le renforcement des

capacités des services publics
locaux.

1. Objectifs de Développement du
Millénaire et nécessité d’un suivi
effectif 
Les résultats des objectifs et les
cibles relatifs à l’eau et l’assainisse-
ment fixés dans les OMD/SMDD
n’ont pas été élaborés dans le vide.
En effet, ils représentent la culmi-
nation de plusieurs décennies de
délibérations internationales sur le
sujet1. Dans le contexte des villes,
les populations sont concentrées
dans des quartiers à forte densité,
créant ainsi une demande sévère en
matière de services d’approvision-
nement en eau et d’assainissement,
entre autres. La majorité des popu-
lations ne disposant pas de services
d’eau et d’assainissement vivent
dans des zones péri-urbaines où
habitent actuellement la moitié de la
population urbaine. 
Ainsi, le suivi et la révision systé-
matiques et durable des progrès
vers l’atteinte des OMD relatifs à
l’eau et à l’assainissement pour les
villes sont des moyens importants
pour la réalisation de tous les objec-
tifs. Le suivi des tendances des
réussites et des insuffisances dans le
secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment urbains, la mise en évidence
des différentiels intra-urbains et des
données désagrégées par sexe aide-
ra à élaborer des politiques et des
programmes ciblés aux niveaux
national et de la ville, en vue d’amé-

liorer les services pour les pauvres
des villes. Un tel exercice de suivi
aidera la coopération internationale
à se concentrer sur les interventions
pro-pauvres, de manière plus effica-
ce.

2. Gouvernance Pro-pauvre 
Indiscutablement, on devrait accor-
der la toute première priorité aux
pauvres des villes, plus particulière-
ment ceux vivant dans les quartiers
péri-urbains dans les questions rela-
tives aux investissements  futurs  et
au renforcement des capacités insti-
tutionnelles pour la fourniture et la
gestion des services urbains de
base. Les questions clés devant être
abordées dans ce contexte sont : les
droits relatifs au logement (y com-
pris la sécurité du bail), une tarifica-
tion réaliste des services, la fiabilité
et le niveau des services, ainsi que
le choix de la technologie. Toutes
ces questions jouent sur la possibili-
té et la volonté de la Communauté à
payer, ce qui à leur tour, jouent sur
l’investissement et la durabilité.  
Les décideurs politiques doivent
être conscients que les investisse-
ments en matière d’infrastructures,
s’ils ne sont pas bien orientés, ne
conduisent pas nécessairement à de
meilleurs services pour les pauvres
des villes. En attendant que l’on
comprenne davantage leur logique,
leur dynamique causal et contex-
tuel, les implications sur la santé au
niveau social et environnemental
des nouveaux investissements en
matière d’infrastructures ont besoin
d’être évalués au cas par cas pour
relever leur impact sur les pauvre

des villes. Une politique d’investis-
sement en matière d’infrastructure
clairement articulée pour les ser-
vices de base pourrait servir à sau-
vegarder les intérêts des pauvres
vivant en ville.
Des mesures de reforme sectorielle
doivent atteindre le niveau le plus
bas des sociétés urbaines. Cepen-
dant, peu de gouvernements locaux
disposent d’une politique de déve-
loppement urbain clairement défi-
nie, sans parler d’une politique pour
les services de base dans les quar-
tiers informels. Le “ statut illégal”
de beaucoup de quartiers à faible
revenus les exclut de la fourniture
des services. Beaucoup d’autorités
locales ne prévoient pas de mesures
concernant les pauvres des quartiers
péri-urbains dans les processus de
planification. Les pauvres des villes
sont ainsi obligés de compter sur les
opérateurs du secteur privé et un
florissant marché informel de l’eau
(communément appelé petits four-
nisseurs d’eau qui comportent aussi
bien les opérateurs privés  que les
entités dirigées par les ONG/OBC)
existe dans la plupart des villes. Les
pauvres des villes comptent presque
exclusivement sur ce secteur pour
satisfaire leurs besoins en eau.
Il y a cependant un important défi-
cit d’information sur le fonctionne-
ment de ce secteur. Réguler les ser-
vices des petits prestataires en vue
de s’assurer que les pauvres des
villes peuvent avoir la garantie
d’une eau potable, saine, à un prix
abordable, est d’une importance
capitale et une nécessité  urgente.
Mais il faut plus que des lois : en 

the number of actors and their diversity,
the pervasive effects at all levels of inade-
quate policies, regulations and their enfor-
cement, the lack of adequate information
and the need to find solutions tailored to
suit local conditions.
The first challenge is to develop a strategy
for meeting the water and Sanitation tar-
get that takes into account physical, finan-
cial and institutional constraints, particu-
larly as they affect the poor. The strategy
should clearly identify the implementation
needs, how much it will cost, and put for-
ward operational plans at appropriate
scales but with local specificity. The
second challenge is to implement this stra-
tegy with determination and flexibility, in
a spirit of partnership, and to remember
that the MDGs were designed with the
poorest of the poor in mind.
The solution to the water and sanitation
crisis has many dimensions but the impro-
vement of the governance at the city level
has to be a fundamental component. A
paradigm shift is urgently needed in urban
governance taking into account the follo-
wing factors: the information gap, the
need for effective monitoring, better
demand management, the importance of
sanitation and hygiene, putting more

emphasis on pro-poor governance, local
institutions consolidation, and enhancing
local utilities capacities.

1. Millennium Development Goals and
the Need for Effective Monitoring

The goals and targets relating to water
and sanitation outlined in the
MDG’s/WSSD outcomes were not develo-
ped in a vacuum. Indeed, they were the
culmination of several decades of interna-
tional deliberations on the subject1. In the
context of cities, people are concentrated
in high-density settlements thus creating
severe demand for water supply and sani-
tation services amongst others. The majo-
rity of the population without services in
water and sanitation live in peri-urban
areas which are currently home to half of
the urban population. 
Thus systematic and sustained tracking
and review of progress towards attaining
the water and sanitation related MDGs for
cities are important means of achieving
the overall targets. Monitoring of trends,
achievements and shortfalls in the urban
water and sanitation sector, bringing out
intra-urban differentials and gender dese-
gregated data will help in developing poli-

cies and programmes at national and city-
level targeted to improving the services for
the urban poor.  Such a monitoring exerci-
se will also help international cooperation
to be targeted to pro-poor interventions in
a more effective manner.

2. Pro-poor governance

The urban poor, mostly living in peri-
urban settlements should, unquestionably,
receive the highest priority in the matter of
future investments and institutional capa-
city building for the delivery and manage-
ment of urban basic services. Key issues to
be addressed in this context are: housing
rights (including security of tenure), rea-
listic pricing of services, reliability and
level of service, and choice of technology.
All these issues affect the affordability and
willingness to pay by communities that, in
turn, impact on investment and sustainabi-
lity.  
Policy makers need to be aware that infra-
structure investments, unless properly
directed, do not necessarily lead to better
services for the urban poor.  Until more is
understood of their relational, causal and
contextual dynamics, the social and envi-
ronmental health implications of new
investments in infrastructure need to be
evaluated on a case-by-case basis to
assess their impact on the urban poor.  A

clearly articulated infrastructure invest-
ment policy for urban basic services could
go a long way to safeguard the interest of
the urban poor.
Sector reform measures need to reach the
lowest level of urban societies. However,
few local governments have a clearly defi-
ned urban development policy, not to
speak of a policy for basic services in
informal settlements. The “illegal status”
of many low-income settlements excludes
them from the provision of services. Many
local authorities do not have provision in
the planning process for the peri-urban
poor. The urban poor are thus forced to
rely on private sector operators and a thri-
ving informal water market (commonly
known as small-scale water providers
which include both private operators and
NGO/CBO run entities) exists in most
cities. The urban poor rely almost exclusi-
vely on this sector for meeting its water
needs.
There is, however, a major information
gap on the operations of this sector. Regu-
lating the services of the small-scale servi-
ce providers to ensure that the urban poor
can be assured of safe water at a price
they can afford is of paramount importan-
ce and an urgent necessity. But more than
regulations is needed: indeed, some form
of support must also be provided in terms 
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effet, certaines formes de soutien
peuvent également être fournies en
termes de renforcement des capaci-
tés et d’accès aux crédits, à des
conditions raisonnables. Présente-
ment, les petits fournisseurs obtien-
nent leurs financement sur le mar-
ché parallèle, à des prix exorbitants
qui sont directement répercutés sur
le consommateur. Le résultat para-
doxal de la situation actuelle est que
le pauvre finit souvent par payer
cinq fois plus que son riche voisin,
pour une eau de mauvaise qualité.
L’ UN-HABITAT commence à pré-
sent à travailler dans ce domaine
très important, avec des partenaires
tels que la Banque Mondiale.

3. Approche basée sur le droit à
l’Eau et l’Assainissement 
Dans les communautés des quar-
tiers pauvres, le droit d’accès aux
services et installations d’eau et
d’assainissement dépend souvent
du droit au bail. Les services muni-
cipaux d’approvisionnement en eau
et les systèmes d’égouts s’arrêtent à
l’entrée des quartiers pauvres. Les
raisons sont claires. N’ayant pas de
droits légitimes sur la terre, les gou-
vernements ou les services publics
ne veulent pas apporter un soutien
en matière d’infrastructure aux
ménages des quartiers pauvres du
fait que cela pourrait être utilisé par
les communautés pour réclamer un
bail ou une légalisation. 
Lorsque les pauvres parviennent à
faire venir les infrastructures, cela a
pour conséquence de les évincer des
terres qu’ils occupent illégalement à
des fins d’exploitation commerciale

plus lucratives.  Souvent, l’obten-
tion des infrastructures dans une
communauté devient une raison
pour les propriétaires de maisons et
les propriétaires des taudis d’aug-
menter le loyer, jetant ainsi les
bases pour les évictions des
ménages les plus pauvres.
La demande normative du droit
humain à l’eau est dérivée du
« Droit de tout un chacun à un
niveau de vie adéquat pour lui-
même et pour sa famille”, exprimé à
l’article 11 de la Convention Inter-
nationale sur les Droits Econo-
miques, Sociaux et Culturels (ESC).
Dans le Comité des N.U chargé des
Droits ainsi que les différents méca-
nismes de protection des droits
humains, le droit humain à l’eau est
reconnu comme une condition sine
qua non aux autres droits humains –

tels le droit à la vie, à une nutrition
appropriée et des soins médicaux
adéquats. Cela vise à garantir que
tout le monde a droit à un accès
non-discriminatoire et équitable à
une eau potable suffisante et abor-
dable, pour satisfaire ses besoins
personnels (tels que la préparation
des aliments, l’utilisation de l’eau
pour les installations sanitaires et
pour la consommation domestique).
Les obligations et les devoirs
découlant de la définition de l’eau
comme un droit humain, devraient
être spécifiées dans une stratégie
nationale de l’eau, et particulière-
ment reflétée dans les Cadres Stra-
tégiques de Réduction de la Pauvre-
té (CSLP). Cette stratégie doit être
basée sur les droits humains en
général et le droit humain à l’eau en
particulier, et devrait contraindre

les gouvernements et institutions
aux droits et devoirs.
Pour réaliser les objectifs
OMD/SMDD relatifs à l’eau et à
l’assainissement, le droit humain à
l’eau et l’assainissement doit être
reconnu et respecté, en particulier
dans les quartiers pauvres des villes
et les habitats informels. Le
moment est venu pour tous les
acteurs du développement d’agir de
concert afin de réaliser le droit à
l’accès à l’eau et à l’assainissement
pour tous.

4. Gestion de la Demande comme
Priorité d’Action
Il faut également une plus grande
attention pour une gestion  durable
de la demande urbaine en eau qui
monte en flèche. L’expérience
montre qu’un modeste investisse-
ment dans la gestion de la demande
et dans les mesures en vue d’amé-
liorer l’efficacité des systèmes
d’approvisionnement existants
pourraient renvoyer à plusieurs
années plus tard, de gros investisse-
ments pour l’accroissement de l’ap-
provisionnement. Le partage de
cette expérience pourrait profiter à
plusieurs pays.
La nécessité d’abandonner une
approche bornée de l’approvision-
nement fixe est tout aussi une obli-
gation dans les habitats pauvres que
chez les riches. Cependant, bon
nombre d’ idées, des priorités et des
moyens devant être liés à la gestion
de la demande ne sont pas appro-
priés aux habitats à faibles revenus.
Ils proviennent d’une perspective 

of capacity building and access to credit
on reasonable terms. Currently, the small-
scale provider gets its financing on the
parallel market at exorbitant costs that are
directly passed on to the consumer.  The
paradoxical result of the current situation
is that the poor often end-up paying more
than five time what their more affluent
neighbours are paying for poor quality
water. UN-HABITAT is now starting to
work in this important area with partners
such as the World Bank.

3. Rights Based Approach to Water and
Sanitation

In urban slum communities, the right of
access to water and sanitation services
and facilities is often dependent on the
right to land tenure. Municipal water sup-
ply and sewerage systems stop at the
entrance to slum communities. The rea-
sons are clear. Not having legal rights to
the land, municipal governments or utili-
ties do not want to provide infrastructure
support to slum households as this may be
used by the communities to argue for tenu-
re and legalization. 
Where infrastructure services are won by
slum communities, this sometimes results
in land illegally occupied to them to be
opened for more lucrative commercial

development, and consequently, the evic-
tion of slum dwellers. Often, getting infra-
structure services into a community
becomes reason for house-owners and
slum landlords to increase house rent, thus
paving the way for evictions of the poorest
households.
The normative demand for the human right
to water is derived from the “Right of eve-
ryone to an adequate standard of living for
himself and his family”, expressed in
article 11 of the International Covenant on
Economic, Social and Cultural (ESC)
Rights. In the UN Committee on ESC
Rights as well as various human rights
protection mechanisms, the human right to
water is recognised as precondition for
other human rights – such as the human
right to live, to appropriate nutrition and
sufficient medical care. It aims at guaran-
teeing that all people have the right to
non-discriminatory and fair access to safe,
sufficient and affordable drinking water in
order to satisfy their personal needs (such
as the preparation of food, the use of water
for sanitary facilities and for domestic
consumption).
The obligations and ensuing duties from
the definition of water as a human right,
should be stipulated in a national water
strategy, and particularly reflected in
national poverty reduction strategies

(PRSPs). This strategy needs to be based
on human rights in general and human
right to water in particular, and should
assign governmental and institutional res-
ponsibilities to the obligations and duties.
To achieve the water and sanitation rela-
ted MDGs/WSSD targets, the human right
to water and sanitation needs to be reco-
gnised and fulfilled particularly in urban
slums and informal settlements. It is time
that all development actors act in concert
to achieve the right of access to water and
sanitation for all.

4. Demand Management as a Priority for
Action

Greater attention is also needed to mana-
ge the spiralling urban water demand on
to a sustainable track.  Experience shows
that a modest investment in demand mana-
gement and in measures to improve the
efficiency of the existing delivery system
could postpone large investments in supply
expansion by several years.  Sharing this
experience could benefit many countries. 
The need to move away from a narrow
supply-fix approach is just as compelling
in poor as in affluent settings. However,
many of the insights, priorities and tools
that have come to be associated with
demand management are inappropriate to

low income settings. They derive from a
conservation perspective, and ignore the
health, economic and grassroots perspec-
tives that tend to be critical in deprived
urban areas. 

One of the goals of demand management
in low-income areas should also be to give
more influence to those currently deprived
of water. The ‘supply-fix’ approach has
often favoured affluent consumers over
both future generations and the poor.
Orthodox demand-side management
attempts to address the concerns that are
particularly relevant to future generations.
Future generations cannot take an active
part in designing and implementing
demand management. The urban poor can.
To assist deprived urban dwellers, demand
management cannot rely on finding better
means to manipulate the demand for
water, but must help ensure that the resi-
dents (especially women) gain more
influence over water provision and use,
and bring to the fore the community needs
and livelihood dimensions of water and
sanitation services.
A comprehensive approach to demand
management should therefore focus on
reducing unaccounted for water; discou-
raging wastage through pricing, technical
and regulatory measures; and in low-inco-
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de conservation et ignorent, les
perspectives de santé, les perspec-
tives économiques et de base qui
tendent à être cruciaux dans les
zones urbaines défavorisées. 
Un des objectifs de la gestion de la
demande dans les zones à faible
revenus devraient être également de
donner plus d’influence à ceux qui
sont dépourvus d’eau présentement.
L’approche de l’approvisionnement
fixe a souvent favorisé les riches
consommateurs au détriment des
générations futures et des pauvres.
La gestion orthodoxe basée sur la
demande tente d’aborder les préoc-
cupations particulièrement plus per-
tinentes des futures générations.
Les futures générations ne peuvent
pas jouer un rôle actif dans la
conception et la mise en œuvre de la
gestion de la demande. Les pauvres
des villes peuvent le faire. En vue
d’aider les habitants des quartiers
pauvres des villes, la gestion de la
demande ne peut pas reposer uni-
quement sur le fait de trouver des
moyens pour manipuler la demande
en eau, mais doit contribuer à
garantir plus d’influence sur la four-
niture et l’utilisation de l’eau pour
les résidents (en particulier les
femmes), et mettre en évidence les
besoins de la communauté ainsi que
les dimensions vitales des services
d’eau et d’assainissement.
Une approche détaillée de la gestion
de la demande devrait donc se
concentrer sur la réduction des eaux
perdues ; décourager les gaspillages
à travers des mesures techniques et

réglementaires ; et dans les zones à
faibles revenus, une plus grande
implication des résidents locaux
dans la gestion de l’approvisionne-
ment en eau. Cela nécessitera une
série de mesures administratives et
institutionnelles ainsi qu’un renfor-
cement des capacités en services
d’approvisionnement en eau et
organes de régulation. 

5. Une plus grande attention à
l’Assainissement et l’Hygiène
On se rend compte à présent que la
promotion de l’assainissement et de
l’hygiène ont besoin de priorité
dans leur propre droit. Le succès
dans  la réduction des maladies liées
à l’eau et aux déchets à travers des
campagnes d’assainissement et
d’hygiène dans les écoles a été clai-
rement démontré. Pour réussir dans
le domaine de l’hygiène, il faut
avoir un point d’ancrage. Les insti-
tutions éducatives sont un bon repè-
re dans ce sens.  Il est nécessaire
d’élaborer une méthodologie effica-
ce pour promouvoir l’assainisse-
ment de façon plus vigoureuse. Les
campagnes d’assainissement et
d’hygiène ont montré leur efficacité
comme moyen pouvant réduire la
mauvaise santé et les diarrhées de
l’enfant et des initiatives telle que la
Campagne « WASH » ont gagné du
terrain et reçu un niveau élevé d’ap-
pui politique. Le défi est d’assurer
la durabilité de cette dynamique et
d’être en mesure d’interpréter les
innovations dans la formulation des
politiques aux niveaux local, sub-

national et national.
On doit également accorder une
attention aux options technolo-
giques préférées par la communauté
et les niveaux de service qu’elle
peut maintenir et gérer, en vue de
l’appropriation considérée comme
indispensable au succès des solu-
tions d’assainissement : une autre
application du principe bien recon-
nu de propriété locale pour un pro-
grès durable. 

6. Consolidation des Institutions
Locales 
Une autre question urgente pour
l’amélioration de l’eau et de l’assai-
nissement dans les zones urbaines
est la mise en place de gouverne-
ments locaux responsables, effi-
caces ou si cela est impossible,
d’autres institutions locales respon-
sables et chargées de ceux ne dispo-
sant pas d’un approvisionnement en
eau et d’assainissement adéquats.
Le rôle des institutions locales est
également crucial dans beaucoup
d’autres aspects relatifs à l’eau et
l’assainissement : les investisse-
ments et la bonne gestion requis en
amont des conduits d’eau dans l’ac-
quisition d’eau douce suffisante et
de bonne qualité, et en aval, des
systèmes d’égout et de drainage
pour protéger la qualité de l’eau et
ses utilisateurs. Les institutions
locales doivent appliquer la loi qui
reconnait les droits de tous les
groupes (y compris les groupes à
faibles revenus) et protège le bien
public - ce qui inclut le droit des
groupes à faibles revenus (ou
d’autres) à organiser et à demander

un meilleur approvisionnement. Les
institutions locales doivent fournir
les services de santé de base pou-
vant réduire l’impact sanitaire et
économique des maladies liées à
l’eau.

7. Renforcement des Capacités 
des Services publics Locaux
Un changement important dans la
perception du problème de l’eau et
de l’assainissement dans les zones
urbaines au cours des dix dernières
années a été la reconnaissance
accrue que les sociétés ou services
publics ayant des responsabilités
concernant l’eau et l’assainissement
ne sont pas à la hauteur des attentes,
en partie parce que la vie et les
besoins du développement humain
sont à peine pris en compte dans la
fourniture de ces services.
z L’expérience de UN-HABITAT

peut être d’une contribution ines-
timable ; elle comprend :

- La formulation de politiques pro-
pauvres appropriées et leur traduc-
tion en normes et régulations. Il est
important de se rappeler que les
OMD ont été définis à l’intention
des plus pauvres. Cela doit être
spécifiquement pris en compte dans
le travail normatif relatif à l’établis-
sement des normes et l’élaboration
des normes et directives, ce qui
constitue une majeure partie du pro-
gramme de travail de UN-Habitat.
- Le renforcement des capacités ins-
titutionnelles pour la gestion et le
maintient et le développement de
système. Si le concept très impor-
tant de « recouvrement de coûts 

me areas, promoting greater involvement
of local residents’ in driving water provi-
sion. This will call for a range of adminis-
trative and institutional measures and
capacity building in water service provi-
der and regulatory bodies.

Increased focus on Sanitation & Hygiene

It is now realized that sanitation and
hygiene promotion needs priority in their
own right. The proven success in reducing
water and waste-related disease through
campaigns of school sanitation & hygiene

has been clearly demonstrated. Hygiene
planning and action need a focal point to
be successful and educational institutions
have proved to be a suitable focus. There
is a need to develop an effective methodo-
logy to promote sanitation more vigorous-
ly. Sanitation and hygiene campaigns have
demonstrated their effectiveness as a tool
to reduce ill health and childhood diahor-
rea and initiatives such as the  “WASH”
Campaign and have gained momentum
and received a high-level of political sup-
port. The challenge is to ensure the sustai-
nability of this momentum and to be able

to interprete innovations into policy for-
mulation at the local, sub-national and
national levels.
Attention also needs to be given to com-
munity-preferred technological options
and service levels which can be maintai-
ned and managed by communities to pro-
mote a sense of ownership, which is consi-
dered essential for successful sanitation
solutions: another application of the well
recognized principle of local ownership
for sustainable progress. 

Consolidation of Local Institutions

Another pressing issue for improving
water and sanitation in urban areas is the
development of accountable, effective
local governments, or if it is impossible,
other local institutions that are accoun-
table and responsible to those lacking ade-
quate water and sanitation provision. The
role of local institutions is also critical for
many other aspects related to water and
sanitation: the investments and good
management needed upstream of the water
pipes in acquiring sufficient fresh water
and ensuring its quality, and downstream
of sewage and drainage systems to protect
water quality and water users. Local insti-
tutions need to provide the rule of law
through which the rights and entitlements

of all groups (including low-income
groups) and the public good are protected
- which includes the right of low-income
(or other) groups to organize and to
demand better provision. Local institu-
tions need to provide the web of health ser-
vices that help reduce the health and eco-
nomic impact of water-related diseases.

Enhancing the Capacity of Local Utilities

An important change in the perception of
the problem of water and sanitation provi-
sion in urban areas over the last ten years
has been the increased recognition that
companies or utilities with responsibilities
for water and sanitation are not perfor-
ming to expectation, partly because liveli-
hood and human development needs are
hardly considered in the provision of these
services.
z the experience of UN-HABITAT can be

of invaluable assistance are:
- Formulating the appropriate pro-poor
policies and translating them into stan-
dards and regulations. It is important to
remember that the MDGs were crafted
with the poorest of the poor in mind.
This has to be specifically taken into
account in normative work related to
standard setting and the development of
norms and guidelines, a major part of 

Juillet 2004 - Mars 2005 / July 2004 - March 2005,  N° 12

P
h:

 S
.C



25

durables » mis en place par la com-
mission Camdessus1 (Chapitre 3)
doit être concrétisé, un renforce-
ment significatif des capacités et
des institutions devra être fait aussi
bien au niveau local que national. 
- La facilitation des partenariats de
formation et de renforcement des
capacités. Comme mentionné plus
haut, le jumelage organisationnel et
les partenariats sont souvent la
façon la plus efficace pour le trans-
fert des connaissances et du savoir-
faire.
- Le renforcement des capacités au
niveau  régional, national et de la
ville. Comme indiqué avant, cela est
un défi spécifique au secteur de
l’eau et de l’assainissement de
façon plus large. Beaucoup des acti-
vités de l’UN-HABITAT visent
directement cet objectif. 
- Suivi des OMD relatifs à l’Eau qui
entraînent la collecte globale des
informations et des données sur les
progrès réalisés dans l’atteinte des
OMD dans le secteur de l’AEPA,
l’évaluation de l’efficacité des poli-
tiques et des stratégies ainsi que la
dissémination globale des leçons
apprises et des politiques et straté-
gies nouvelles et innovatrices.

z mobilisation politique et prise de
conscience politique à travers le
plaidoyer et l’éducation basée sur
la valeur :

- Mobilisation de la volonté poli-
tique à travers le plaidoyer l’échan-
ge d’information. Il n’y a pas de

doute que la mobilisation de la
volonté politique est un important
facteur de succès dans ce secteur,
peut-être même plus que dans les
autres, à cause de la nécessité de la
décentralisation aux bas niveaux du
gouvernement. Les expériences des
agences de bailleurs montrent que
très peu ont particulièrement du
succès dans ce domaine  délicat de
gouvernance. La récente expérience
de UN-HABITAT montre que l’or-
ganisation a un avantage comparatif
certain dans ce domaine.
- Renforcement de la prise de
conscience du public et de l’appui,
avec un accent particulier sur l’ha-
bilitation des pauvres des villes en
vue d’assurer leur participation
dans l’établissement des priorités et
des normes.. Comme nous l’avons
déjà souligné, c’est la base-même
d’une approche durable à la fourni-
ture de service au segment à faibles
revenus de la population. 
- Promotion d’une éducation basée
sur la valeur qui donnera naissance
à une nouvelle éthique parmi les
enfants et les communautés : l’édu-
cation basée sur la valeur peut être
un important facteur de changement
de comportement et d’attitudes, un
fait qui est bien démontré dans le
Programme d’Education en matière
d’Eau de l’UN-HABITAT.
z Création de Partenariats au

niveau local (rapprocher les villes
et les communautés).

- Promotion de  la gestion partici-
pative de l’environnement local,

avec un accent sur la protection de
la qualité de l’eau contre la pollu-
tion par les déchets urbains, y com-
pris les déchets humains venant des
quartiers à faible revenus. C’est
une des leçons apprises à partir des
expériences et qui fait partie inté-
grante maintenant des programmes
tels que “l’Eau pour les villes Afri-
caines” et ceux nouvellement lancés
“l’Eau pour les villes Asiatiques.
- Soutenir les initiatives de gestion
de la demande locale pour amélio-
rer l’efficacité de l’utilisation
urbaine de l’ eau. On dit que la ges-
tion de la demande peut être un fac-
teur aussi important dans la fourni-
ture de services d’eau adéquats aux
communautés que dans la fournitu-
re de nouvelles infrastructures. Ce
domaine d’intervention est une des
priorités dans les programmes
“l’Eau pour les villes Africaines ”
ainsi que  “l’Eau pour les Villes
Asiatiques”
z Démonstration et pilotage
- Expérimentation de nouvelles
approches innovatrices en vue de
pourvoir efficacement aux besoins
des pauvres de manière durable, et
partage des leçons apprises avec le
plus grand nombre possible de pays
et de bailleurs. Il est clair que la
manière de fournir les services aux
communautés pauvres sera toujours
liée, de façon complexe, à la spéci-
ficité de chaque communauté. Bien
qu’un certain nombre de constantes
demeurent, il sera toujours néces-
saire de faire des expériences.
L’UN-HABITAT a un rapport soli-
de dans ce domaine. Les avantages
dans le partage de ces riches

connaissances et l’expertise avec
les bailleurs et les bénéficiaires
pour l’efficience et l’efficacité sont
évidents.
- Démonstration des mécanismes de
financement alternatifs et innova-
teurs pour des initiatives commu-
nautaires C’est le domaine le plus
sensible où les notions de frais des
utilisateurs, d’extrême pauvreté, de
services et de bénéfice durable sont
mélangées dans un cocktail émo-
tionnel quelque peu explosif. UN-
HABITAT s’est montré sensible à
ces questions et a fait preuve de
créativité et d’imagination dans la
recherche de nouvelles solutions.

Extrait de “ Programme Eau 
et Assainissement de 

l’UN-Habitat»,  compilé et adapté
par Eric Moukoro, Conseiller

Technique Régional  EVAII, UN-
HABITAT, Dakar- Septembre 2004

UN-Habitat’s work programme.
- Developing institutional capacity for
management and system maintenance
and development. If the very important
concept of “sustainable cost recovery”
put forward by the Camdessus Panel1

(Chapter 3) is to materialise, significant
capacity building and institutional
strengthening will have to be done at
the local as well as at the national level. 
- Facilitating training and capacity buil-
ding partnerships. As discussed earlier,
organizational twinning and partner-
ships are often the most effective way of
transferring knowledge and know-how. 
- Strengthening regional, country and
city level capacities. As mentioned ear-
lier, this is a challenge that is water and
sanitation sector specific to a large
degree. Many of UN-HABITAT activi-
ties are aimed directly at this objective.
- Monitoring Water Related MDGs that
entails the global collection of informa-
tion and data on the progress made in
attaining the MDGs in the WATSAN
sector, the evaluation of the effective-
ness of policies and strategies and glo-
bal dissemination of lessons learned
and of new and innovative policies and
strategies.

z Political mobilization and political 
awareness raising through advocacy and
value-based education:
- Mobilizing political will through
advocacy and exchange of information.
There is no doubt that the mobilization
of political will is a critical success fac-
tor in this sector, maybe even more than
in others because of the need for devo-
lution to lower levels of government.
Donor agencies’ track records show
that very few are particularly successful
in this delicate area of governance. The
recent experience of UN-HABITAT
demonstrates that the organization has
a definite comparative advantage in this
field.
- Enhancing public awareness and sup-
port, with a particular emphasis on
empowering the urban poor to insure its
participation in priority and standards
setting. As we have mentioned earlier,
this is the very basis of a sustainable
approach to service delivery to the
lower income segment of the popula-
tion. 
- Promoting value-based education that
will create a new ethic among children
and communities:  Value based educa-
tion can be an important agent for

behavioural and attitude change, a fact
that is well demonstrated in UN-HABI-
TAT’s Water Education Programme.

z Partnership building at local level
(bringing cities and communities toge-
ther).
- Promoting participatory local environ-
ment management, focusing on the pro-
tection of water quality against pollu-
tion from urban waste, including human
waste from low-income settlements.
This is one of the lessons learned from
recent experiences and is now part and
parcel of programmes such as “Water
for African Cities” and the newly laun-
ched “Water for Asian Cities” pro-
grammes.
- Supporting local demand management
initiatives to improve the efficiency of
urban water use. It is said that demand
management can be as important a fac-
tor in providing adequate water ser-
vices to communities as providing new
infrastructures. This area of interven-
tion is one of the three priorities in the
‘Water for African Cities” as well as the
“Water for Asian Cities” programmes.

z Demonstration and piloting.
- Experimenting new and innovative
approaches to effectively service the poor
in a sustainable way, and sharing the les-
sons learned with the greatest possible

number of countries and donors. It is clear
that the way to provide services to poor
communities will always be intricately lin-
ked to the specificity of each community.
Although a number of constants remain,
the need to experiment will always be
there. UN-HABITAT has a solid track
record in this area. The advantages in sha-
ring this rich knowledge and expertise
with donors and recipient for efficiency
and effectiveness are obvious.
Demonstrating alternative and innovative
financing mechanisms for community ini-
tiatives. This is a most sensitive area
where the notions of user fees, extreme
poverty, sustainable services and profit
are mixed in a somewhat explosive emo-
tional cocktail. UN-HABITAT has shown a
great degree of sensitivity to this question
and demonstrated creativity and imagina-
tion in searching for new solutions.

Excerpt from “UN-Habitat’s water and
sanitation programme »,  compiled and
adapted by Eric Moukoro, Regional Tech-
nical Adviser WACII, UN-HABITAT,
Dakar- September 2004 
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2 Financer l’Eau pour Tous: Rapport de la commission  Camdessus sur le financement des
Infrastructures d’Eau, 2003

1 Financing Water for all: Report of the Camdessus Panel on Financing water infra-
structure, 2003
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L’une des caractéristiques mar-
quantes de l’Afrique de l’Ouest est la
croissance démographique sans pré-
cédente. Depuis les indépendances
des années soixante, la région enre-
gistre un taux de croissance démogra-
phique d’environ 3%, faisant passer
sa population de 85 millions d’habi-
tants en 1960 à 215 millions en 1990.
D’après les projections, cette popula-
tion sera portée à plus de 450 millions
d’habitants en 2025. Cette croissance
soutenue se traduit entre autres par le
développement spectaculaire des

villes. D’après ATTAHI (2001), la
proportion de la population ouest afri-
caine vivant dans les villes est passée
de 14% à 40% entre 1960 et 1990.
Les problèmes engendrés par cette
croissance urbaine sont liés à la
dégradation de l’environnement, à
l’accentuation de la pauvreté et à des
facteurs socio – économiques. En par-
ticulier, l’inadéquation entre la crois-
sance de la population urbaine et le
développement des infrastructures a
pour conséquence, l’occupation anar-
chique de l’espace et la formation
d’habitats spontanés dans la zone
périphérique. Ce dysfonctionnement
altère à son tour, l’efficacité des sys-
tèmes d’assainissement déjà insuffi-

sants et accroît la vulnérabilité des
populations.
La périodicité et l’ampleur des inon-
dations enregistrées ces dernières
années en Afrique de l’Ouest attestent
du degré de vulnérabilité de la région
aux aléas climatiques. En effet, la
ville de Niamey (Niger) a été coupée
du monde extérieur suite à des pluies
torrentielles en 1998 (OZER, 2000).
Il en fut de même pour certaines villes
du Sénégal (Dakar, Saint Louis et
Kaolack) en 1999 et 2000. La partie
méridionale du Bénin n’est pas à
l’abri de ces inondations qui sont
devenues depuis un certain temps, un
fait annuel attendu avec anxiété par
les populations, notamment celles de
la ville de Cotonou. 
Selon la base de données du Centre
pour la Recherche sur l’Epidémiolo-
gie des Désastres (CRED1, 2003), au
Bénin, ces inondations représentent
de :

- 1970 à 1979, 13% des catastrophes
naturelles pour lesquelles le Bénin
a fait appel à l’aide extérieure ;

- 1980 à 1989, 30% des catastrophes
naturelles pour lesquelles le Bénin
a fait appel à l’aide extérieure et
c’est au cours de cette décennie que
Cotonou a été frappé par la grande
inondation de 1988 consécutive à
un maximum pluviométrique de
206 mm en 72heures ;

- 1990 à 1999,  64% des catastrophes
naturelles pour lesquelles le Bénin
a fait appel à l’aide extérieure en
l’occurrence celles de 1991, 1994,
1996, 1997, 1998 et de 1999.

A Cotonou, les solutions dites clas-
siques (construction d’ouvrage d’éva-

cuation) n’ont pas permis de régler le
problème posé par ces inondations
périodiques, comme cela s’observe
même dans les régions dotées d’ou-
vrages d’assainissement. Parmi les
facteurs explicatifs, des constats sur le
terrain permettent d’évoquer comme
causes principales, l’inefficacité du
réseau d’évacuation existant et le
débordement de la nappe phréatique. 
Ces constats démontrent que la ges-
tion des inondations passe par une
meilleure compréhension des
variables d’état du système d’évacua-
tion, un effort d’équipement des villes
en réseau de drainage et une meilleu-
re utilisation des infrastructures exis-
tantes et des organes de contrôles. 
L’objectif de la présente étude est
d’analyser, pour le cas particulier de
Cotonou, l’ensemble des variables
d’état qui conditionnent les inonda-
tions de cette ville, ainsi que les pro-
blèmes environnementaux posés par
la stagnation des eaux pluviales. Un
système rationnel de gestion des eaux
pluviales doit s’appuyer sur une solu-
tion qui les valorise, tout en permet-
tant de lutter contre les effets néfastes
qu’elles engendrent. En relation avec
les dysfonctionnements constatés sur
le terrain et les enseignements tirés à
l’issu de cette analyse, l’ensemble des
problèmes évoqués doit être pris en
compte dans la recherche d’une solu-
tion alternative orientée vers une ges-
tion durable de l’environnement
urbain.

INTRODUCTION

One of the outstanding characteristics of
West Africa is the unprecedented popula-
tion growth. Since the independences in
the sixties, the region records a population
growth rate of about 3%, increasing the
number of population from 85 million
inhabitants in 1960 to 215 million in 1990.
According to projections, this population
will increase up to 450 million inhabitants
in 2025. This sustained growth is transla-
ted among other things by the outstanding
development of towns. According to
ATTAHI (2001), the proportion of the
West African population living in towns
increased from 14% to 40% between 1960
and 1990. Problems caused by this urban
growth are related to environmental
degradation, poverty intensification, and

socio-economic factors. Particularly, the
inadequacy between the growth of urban
population and the development of infra-
structures leads to the anarchical occupa-
tion of space and the formation of sponta-
neous settlements in the peripheral   area.
This dysfunction changes, in turn, the effi-
ciency of the already inadequate sanita-
tion systems and increases the vulnerabili-
ty of the population.
The periodicity and scope of floods recor-
ded these last years in West Africa attest
the degree of vulnerability of the region to
climate hazards. In fact, Niamey (Niger)
was cut off from the external world follo-
wing lashing rains in 1998 (OZER, 2000).
Certain towns of Senegal (Dakar, Saint
Louis, and Kaolack) experienced the same
phenomenon in 1999 and 2000. The sou-
thern part of Benin is not free from these
floods which have become for some time,
an annual event expected with anxiety by
populations, especially those of Cotonou. 
According to the databases of the Centre
for Research on the Epidemiology of
Disasters (CRED1, 2003), in Benin, these
floods represent from:

- 1970 to 1979, 13% of natural disasters
for which Benin called for external aid; 
- 1980 to 1989, 30% of natural disasters
for which Benin called for external aid
and it is during this decade that Coto-
nou was stricken by the big flood of
1988  with a maximum rainfall of 206
mm in 72 hours;
- 1990 to 1999, 64% of natural disasters
for which Benin called for external aid
namely those of 1991, 1994, 1996,
1997, 1998 and 1999.

In Cotonou, the so-called classical solu-
tions (construction of drainage structure)
did not enable to solve the problem raised
by these periodic floods, as it can be noti-
ced even in regions endowed with draina-
ge structures. Among the explanatory fac-
tors, observations on the field enable to
recall as main causes, the inefficiency of
the existing draining system and the over-
flowing of the ground water. 
These observations show that floods
management cannot be done without a
better understanding of the state variables
of the draining system, an effort to equip
towns with drainage networks and a better 
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Résumé
Le risque pluvial résulte de l’association d’un aléa climatique (préci-
pitation, ruissellement, crue) et d’une vulnérabilité des zones concer-
nées. La vulnérabilité peut être évaluée pour un milieu donné à par-
tir des différentes informations concernant l’accroissement de la
population, le type d’occupation des sols et divers autres facteurs
socio – économiques. Par contre, les méthodes actuelles destinées à
caractériser les aléas climatiques restent mal maîtrisées. 
Dans cette étude, les problèmes posés par la non - maîtrise des fac-
teurs conditionnels de l’inondation à Cotonou (Bénin) sont passés en
revue. Des approches de solution sont proposées pour un court terme.
La solution proposée pour les moyen et long termes vise à valoriser les
eaux pluviales tout en luttant contre ses effets néfastes. 

Mots-clés: Précipitation, inondation, vulnérabilité, Cotonou, Bénin

Summary
The pluvial danger results from the
association of a climate hazard (rain-
fall, outflow, and flood) and a vulne-
rability of the concerned areas. The
vulnerability can be assessed for a
given environment from the various
information related to population
growth, the type of land occupation
and various other socio-economic
factors. On the other hand, the cur-
rent methods intended to characteri-
ze climate hazards remain badly
mastered. 
In this study, issues raised by the
non-control of conditional factors of
flood in Cotonou (Benin) were revie-
wed. Approaches of solution are sug-
gested for a short term. The solution
proposed for the medium and long
terms aims at developing rain waters
whilst fighting against their harmful
effects. 

Introduction

1www.cred.be/emdat - Université Catholique de Louvain - Brussels - Belgium 
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La ville de Cotonou (Carte 1) est
située sur la zone littorale dans la par-
tie méridionale de la République du
Bénin et traversée par le chenal de
direction nord – sud, sur une longueur
d’environ 5km. Capitale économique
du pays, elle est entièrement localisée
au croisement de 6°20 parallèle Nord
et 2°20 méridien Est et s’étend sur
une superficie de 79 Km². Elle est
limitée au Nord par le lac Nokoué et
la commune d’Abomey - Calavi, au
Sud par l’Océan Atlantique, à l’Est
par la Commune de Sèmè - Podji et à
l’Ouest par la commune de Ouidah.
Sur le plan administratif, la ville
compte treize (13) arrondissements et
constitue à elle seule le département
du Littoral. 
Cotonou jouit d’un climat de type
subéquatorial avec quatre (4) saisons.

On distingue en effet une grande sai-
son pluvieuse de mi-mars à mi-juillet,
une petite saison sèche de mi-juillet à
mi-septembre, une petite saison des
pluies de mi-septembre à mi-
novembre et une grande saison sèche
de mi-novembre à mi-mars. Les pré-
cipitations mensuelles dépendent du
mouvement du Front - Intertropical
(FIT), formé par la trace au sol de la
rencontre du vent humide venant de
l’océan (alizé maritime ou mousson)
et du vent sec venant du Sahara (alizé
continental). On attribue traditionnel-
lement la dynamique atmosphérique
responsable de la pluie dans la région
aux perturbations liées au balance-
ment sud – nord – sud du FIT. Mais
les études récentes (Le BARBE et
LEBEL, 1997) indiquent que ce sché-
ma classique doit être revu (projet
AMMA). Il est cependant bien établi
que la grande saison des pluies (mars
– juillet) et plus particulièrement les
précipitations du mois de juin (300 –

500 mm) revêtent une grande impor-
tance pour la conception des ouvrages
d’évacuation des eaux pluviales.
Le Lac Nokoué et l’Océan Atlantique
ont largement contribué à façonner le
relief de la ville constitué de bancs de
cordons et de dépressions littoraux.
Ce relief est dans l’ensemble assez
plat et dépourvu, du point de vue
hydraulique, de déclivité motrice. Les
cotes de terrain oscillent entre 1,02 et
6,52m par rapport au zéro hydrogra-
phique. La partie de la ville édifiée
sur le littoral est la plus élevée et les
côtes y varient autour de 5,02m.
Ville côtière établie sur les cordons
sableux, Cotonou repose sur une
nappe phréatique d’eau douce, proche
de la superficie, et indépendante de la
nappe profonde du plateau de Calavi,
utilisée pour l’alimentation en eau
potable des populations. Cette nappe
peu profonde subit des variations
significatives et une pollution impor-
tante aux abords des agglomérations.
Elle joue un rôle majeur dans les
inondations périodiques de la ville.
En effet, pendant la grande saison
pluvieuse, les nombreux bas – fonds
qui parcourent la ville et qui sont for-
més par des dépressions longitudi-
nales à nappe phréatique affleurante
ou sub - affleurante, se transforment
en zones de stockage des eaux de
pluies, et en période de crue du fleuve
Ouémé, ils contribuent également à
stocker le surplus d’eau venant du
complexe fluvio – lagunaire (Sô –
Ouémé – Lac Nokoué). 
L’analyse du risque d’inondation à
Cotonou doit donc prendre en compte
l’association d’un aléa d’ordre clima-
tique (les précipitations, les ruisselle-
ments et les crues qui en résultent) et
d’une vulnérabilité des zones expo-

sées. Le paragraphe qui suit est consa-
cré à une analyse des informations
disponibles sur l’aléa climatique. 

La caractérisation de l’aléa hydrolo-
gique résultat d’un aléa climatique
donné consiste à décrire les caracté-
ristiques des écoulements (trajec-
toires, vitesse, hauteur d’eau, etc…)
et plus particulièrement les caractéris-
tiques des inondations (étendue, pro-
fondeur, durée) dans le milieu étudié.
Il faut pour ce faire, analyser la plu-
viométrie qui constitue le paramètre
essentiel servant à évaluer le taux de
ruissellement et qui conditionne le
niveau d’eau dans le milieu récepteur.
Plusieurs travaux antérieurs ont ana-
lysé les principales caractéristiques
des précipitations à Cotonou (AFOU-
DA et ADISSO, 1997 ; LAWIN et
AFOUDA, 2002). Une synthèse de
ces informations est présentée ci –
dessous à partir des données supplé-
mentaires recueillies auprès de
l’Agence pour la Sécurité et la Navi-
gation Aérienne (ASECNA) à Coto-
nou, de la Direction Générale de
l’Hydraulique et de la Direction de
l’Assainissement et de l’Urbanisme. 

Variation saisonnière 
des paramètres climatiques, 
des écoulements et du niveau
piézométrique à Cotonou

La figure 1 présente les évolutions
saisonnières des pluviométries men-
suelles à la station de Cotonou – 

use of the existing infrastructures and
control bodies. 
This study aims at analysing, for the parti-
cular case of Benin, the overall state
variables which condition the floods of this
town, as well as the environmental pro-
blems raised by the stagnation of rain
waters. A rational system of rainwater
management must rely on a solution which
enhances their value, whilst enabling to
fight against the harmful effects caused by
them. In relation to the dysfunctions noti-
ced on the field and the lessons learned at
the end of this analysis, all the problems
mentioned must be taken into account in
the search for an alternative solution gea-
red towards a sustainable management of
the urban environment. 

Brief presentation 
of Cotonou 

Cotonou (Map 1) is located in the coastal
zone, in the southern part of the Republic
of Benin and crossed by the channel from
the North to the South, on a length of about
5km. As the economic capital of the coun-
try, it is entirely located at the crossing of
6°20 North parallel and 2°2O east meri-

dian and extends over a surface area of 79
km2. It is limited in the North by the lake
Nokoué and the district of Abomey – Cala-
vi, in the South by the Atlantic Ocean, in
the East by the District of Sèmè – Podji
and in the West by the district of Ouidah.
Administratively, the town counts thirteen
(13) districts and constitutes by her own
the Coastal department.               
Cotonou enjoys a subequatorial type of
climate, with four (4) seasons including a
big rainy season from mid March to mid
July, a small dry season from mid July to
mid September, a small rainy season from
mid September to mid-November and a big
dry season from mid November to mid
March. Monthly rainfalls depend on the
movement of the Inter-Tropical –Front
(FIT), formed by the track on the soil of the
meeting between the humid wind coming
from the ocean (marine trade wind or
monsoon) and the dry wind coming from
the Sahara (continental trade wind). 
The atmospheric dynamics responsible for
the rain in the region is traditionally attri-
buted to the disturbances related to the
south-north swinging of the FIT. But
recent studies (Le BARBE and LEBEL,
1997) show that this classical pattern must

be reconsidered (AMMA project). It is
however well established that the big rainy
season (March – July) and most particu-
larly the rainfalls of June (300 – 500 mm)
take on a great importance for the concep-
tion of rainwater drainage structures. 
The Lake Noukoué and the Atlantic Ocean
largely contributed to shaping the relief of
the town made up of the banks of offshore
bars and depressions. On the whole, this
relief is quite flat and bare, as regards
hydraulics and motor slope. Ground
dimensions vary between 1.02 and 6.52 m
in comparison with the hydrographical
zero. The area of the town built on the lit-
toral is the most elevated and coasts there
are around 5.02m.
As a coastal town established in sand bars,
Cotonou is built on a fresh ground water,
near the surface area, and independent of
the deep ground water of the Calavi pla-
teau, used to supply populations with drin-
king water. This ground water which is
less deep undergoes significant variations
and important pollution in the surrounding
of towns. It plays an important role in the
periodical floods of the town. Actually,
during the big rainy season, the numerous
shallows which cover the town and which
are formed by longitudinal depressions
with outcropping or sub- outcropping
ground water are transformed into rain-

water storage zones, and during the flood
period of the Ouémé river, they also
contribute to storing the surplus water
coming from the fluvial-lagoon complex
(sô – Ouémé – Lake Nokoué). 
The analysis of flood risk in Cotonou must
therefore take into account the association
of a climate hazard (rainfalls, outflows,
and floods resulting from them) with a vul-
nerability of exposed areas. The next para-
graph focuses on the analysis of informa-
tion available on climate hazards. 
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Présentation sommaire
de la ville de Cotonou

Les problèmes climatiques
du ruissellement en milieu
urbain à Cotonou

Graph 1 : 
Seasonal 
variation of
pluviohydro-
metric parame-
ters in Coto-
nou from 1953
to 2003

Carte 1 : Localisation de la ville de Cotonou (une ville coincée entre le lac Nokoué et
l’Océan Atlantique)

Map 1: Localization of Cotonou (a town which is stuck between 
the Nokoué River and the Atlantic Ocean)

Source (Ministère de l’Environnement de l’Habitat et de l’Urbanisme, 1994)
(Ministry of Environment, Housing and Urbanism, 1994)

Figure 1 : Variation saisonnière des paramètres pluviohydrométriques à Cotonou de 1953 à 2003
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Aéroport et des débits moyens men-
suels du fleuve Ouémé à la station de
Bonou sur les douze (12) mois de
l’année. Cette figure, obtenue à partir
des moyennes mensuelles de la plu-
viométrie et des modules mensuels du
fleuve Ouémé à la station de Bonou
sur la période 1953 à 2002, indique
une nette augmentation de la pluvio-
métrie à partir de mars – avril avec un
pic en juin et une diminution vers une
première valeur minimale d’environ
60mm en août. Cette première partie
de la courbe est sous l’influence de la
première saison ou grande saison des
pluies (mi mars – mi juillet) qui four-
nit les trois quarts de la pluviométrie
annuelle. On observe ensuite succes-
sivement une petite saison sèche bien
marquée en août, une petite saison de
pluie qui s’installe en septembre –
octobre et la grande saison sèche éta-
lée sur mi - novembre à mi - mars.
Dans l’ensemble les plus fortes pluies
de l’année sont enregistrées surtout au
mois de juin. 

La figure 1 montre aussi que les écou-
lements à Bonou démarrent en mai et
que le débit de pointe s’observe en
septembre. La période de hautes eaux
dans le fleuve est tributaire des préci-
pitations du climat soudanien qui
règne sur le bassin supérieur de
l’Ouémé. Elle coïncide avec la petite
saison des pluies alimentée par les
précipitations locales. 
La figure 2 présente l’évolution sai-
sonnière du niveau piézométrique
dans la ville de Cotonou. On constate
que le niveau piézométrique varie très
peu de janvier à avril. Il augmente
progressivement et atteint un premier
maximum à mi-juillet (grande saison
de pluie). Il diminue lentement vers

un minimum à mi août (saison sèche)
puis ensuite augmente vers un maxi-
mum en septembre. 
Un rapprochement de l’évolution sai-
sonnière de la pluviométrie et du
niveau de la nappe phréatique sur les
douze (12)  mois de l’année permet de
constater que les précipitations des
premiers mois (janvier, février, mars
et avril) n’affectent pas immédiate-
ment le niveau de la nappe phréa-
tique. Elles servent à élever la teneur
en eau du sol. Par la suite les pluies
d’avril à mai provoquent la montée du
niveau piézométrique à cause de la
faible profondeur de la nappe phréa-
tique. Le sol étant déjà partiellement
saturé en eau par ces pluies d’avril et
de mai, celles de juin correspondant
au mois le plus pluvieux de l’année
font alors augmenter et déborder le
niveau de la nappe entraînant ainsi
des inondations dans les zones basses
de la ville. La nappe phréatique peu
profonde n’ayant pas une extension
en profondeur, elle est donc facile-
ment influençable par les précipita-
tions saisonnières.
Le croisement des trois facteurs
considérés montre que les inondations
sont critiques dans la période où on a
une coïncidence entre les maxima de
la pluviométrie, du débit du fleuve
Ouémé et la saturation de la nappe. 
De manière générale donc, il importe
de faire la différence entre les inonda-

tions qui se produisent pendant la
grande saison des pluies (juin) et
celles qui surviennent à la petite sai-
son des pluies (septembre – octobre).
Ces dernières sont généralement de
plus longues durées et sont plutôt le
fait, non pas des précipitations sur
Cotonou, mais plutôt de la hausse du
niveau du lac Nokoué, gonflé par les
crues annuelles de l’Ouémé et de la
Sô. Ces inondations peuvent parfois
perdurer pendant plusieurs mois au
niveau des quartiers construits dans
les zones tributaires du Lac. 

Variabilité interannuelle et
fluctuations de la pluviométrie

de 1953 à 2002

Certaines études récentes (MAHE et
al., 2002 et 2003) imputent la fré-
quence actuelle des inondations à
l’augmentation récente du ruisselle-
ment de surface par suite des change-
ments intervenus dans l’utilisation
des sols et / ou au déboisement massif
dans la sous – région. Une telle
influence peut se manifester dans le
cas de Cotonou à travers la variabilité
interannuelle du débit du fleuve
Ouémé à Bonou. Mais il est difficile
de discerner les changements dus à la
variabilité climatique observée dans
la sous – région depuis les années 70
de celles qui sont imputables à l’in-
fluence anthropique. Pour dégager
ces différentes influences et mieux
comprendre les facteurs en cause dans
l’amplification de la problématique
des inondations à Cotonou, on consi-
dère la variabilité interannuelle et les
fluctuations pluriannuelles des divers
paramètres climatiques (pluviométrie
annuelle, pluviométrie du mois le
plus pluvieux de l’année) et la varia

Climate problems of 
the outflow in the urban
area in Cotonou 

The characterization of the hydrological
hazard which is the result of a given cli-
mate hazard consist in describing the cha-
racteristics of flows (trajectories, speed,
height of water, etc…) and most particu-
larly the characteristics of floods (expan-
se, depth, duration) and the studied envi-
ronment. For that matter, it is necessary to
analyse the rainfall which constitutes the
essential parameter used for assessing the
rate of flow and which conditions the
water level in the receiving environment.
Several previous works analysed the main
characteristics of rainfalls in Benin
(AFOUDA and ADISSO, 1997; LAWIN
and AFOUDA, 2002). A synthesis of infor-
mation is presented below from the addi-
tional data collected with the Agency for
Security and Aerial Navigation (ASECNA)
in Cotonou, with the General Directorate
of Hydraulics and with the Directorate of
Sanitation and Town Planning.  

Seasonal variation of climate 
parameters, flows and 
the piezometric level in Cotonou    

Diagram 1 shows the seasonal evolutions
of monthly rainfalls at the Cotonou – Air-
port station and the monthly average out-
flows of the Ouémé River at the Bonou sta-
tion over the twelve (12) months of the
year. This diagram, obtained through the
monthly averages of the rainfall and the
monthly modules of the Ouémé River at
the Bonou station over the period 1953 to
2002, indicates a net increase in rainfall
from March – April with a peak in June
and a decrease towards a first minimal
value of about 60 mm in August. This first
part of the diagram is under the influence
of the first season or the big rainy season
(mid March – mid July) which provides
three quarters of the annual rainfall. Then,
a small dry season well marked in August,
a small rainy season which sets up in Sep-
tember – October and the big dry season
spread over mid November to mid March,
can be observed successively. On the
whole, the strongest rains of the year are
recorded mostly in June.   

Graph 1 also shows that the flows in
Bonou start in May and that the point flow
can be noticed in September. The period of
high waters in the river is dependent on
the rainfalls of the Sudanese climate which
prevails over the upper basin of the
Ouémé. It coincides with the small rainy
season which is supplied by local rainfalls. 

Graph 2 shows the seasonal development
of the piezometric level in Cotonou. It is
noticed that the piezometric level nearly
varies from January to April. It increases
gradually and reaches a first maximum in
mid July (big rainy season). It decreases
slowly towards a minimum in mid august
(dry season) and then increases towards a
maximum in September.

A comparison between the seasonal deve-
lopment of rainfall and the level of the
ground water over the twelve (12) months
of the year enables to notice that the rain-
falls of the first months (January, Februa-
ry, March and April) do not immediately
affect the level of the ground water. They
are used for increasing the water content
of the soil. Afterwards, the rains from

April to May cause the rise in the piezo-
metric level because of the low depth of the
ground water. The soil being already par-
tially saturated with water by these rains
of April and May, those of June which is
the most rainy month of the year therefore
cause the ground water level to increase
and overflow, thus bringing about floods
in the lower areas of the town. The ground
water quite deep, having no extension in
depth, is therefore easily influenced by the
seasonal rainfalls. 

The crossing of the three considered fac-
tors shows that floods are critical in the
period where there is coincidence between
the maximums of the rainfall, the flow of
the Ouémé River and the saturation of the
ground water. 

So, generally, it is important to distinguish
between floods which occur during the big
rainy season (June) and those which occur
during the small rainy season (September
– October). These last floods are general-
ly longer lasting and are not caused by
rainfalls in Cotonou, but rather by the
increase in level of the Nokoué River,
swollen by the annual flows of the Ouémé
and the Sô. These floods can sometimes
last for several months in areas built in
zones dependent on the River. 
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Graph 2 : 
Seasonal evo-
lution of the
piezometric
level in Coto-
nou
Source (adap-
ted from the
data of the
General
Directorate of
Hydraulics)

Figure 2 : Evolution saisonnière du niveau piézométrique à Cotonou
Source (adaptée à partir des données de la Direction Générale de l’Hydraulique



Inter-annual variability 
and fluctuations of the rainfall from
1953 to 2002

Some recent studies (MAHE and al., 2002
and 2003) attribute the current frequency
of floods to the recent increase in surface
outflow as a result of changes occurred in
the use of soils and /or to the massive defo-
restation in the sub-region. Such influence
can arise in the case of Cotonou through
the inter-annual variability of the flow of
the Ouémé River in Bonou. But it is diffi-
cult to distinguish changes due to the cli-
mate variability observed in the sub-
region since the 70s from those which are
imputable to the anthropic influence. To
draw these various influences and better
understand the factors involved in the
amplification of floods issues in Cotonou,
it is necessary to consider the inter-annual
variability, the short-term perennial fluc-
tuations of various climate parameters
(annual rainfall, rainfall of the rainiest
month of the year) and the inter-annual
variability of outflows over the period
1953 – 2002.

The analysis of the inter-annual variation
of rainfalls was read by assessing the dif-
ferences in annual rainfalls in comparison
to the average of the period. This analysis
was polished by resorting to the method of
the mobile average smoothen over five
years and focussed on the third year of the
annual average rainfalls. This method
enables to identify the persistence of dry or
humid periods. 
Graph 3 shows the inter-annual variabili-
ty and the short-term perennial fluctua-
tions of the Cotonou-Airport station from
1953 to 2002. The review of climate trends
over the period 1953-2002 shows three big
episodes corresponding to:

- A humid period from 1953 to the end
of the 60s (1969);
- A dry period from 1970 to 1986.
However, during this period some
humid years can be noticed compared
to the average of the series which
amounts to 1305.07 mm;
- A slightly humid period (1987 – 2002)
from 1987 to 1998 which remains poor
for the last years of the series. 

From what has been said, it can be kept in
mind that in Cotonou the rainfall varies
from one year to the other and that the
1953-2002 rainfall chronicle was marked
by two breaking points corresponding res-
pectively to 1969 and 1986. Cotonou was
not spared from the rainfall deficit obser-
ved in the 70s in Sudano-Sahelian Africa.
These results partly confirm those of SER-
VAT and al., (1998); PATUREL and al.,
(1997) in OUEDRAOGO and al., (1998);
AFOUDA and ADISSO (1997), LAWIN
and AFOUDA (2002) who noticed over the
same period, a downward trend of the
rainfall immediately at the end of the 60s
in the south of Benin and Togo.   
The inter-annual variability and the short-
term perennial fluctuations were also
assessed for the monthly rainfalls of June
which corresponds to the rainiest month of
the year in Cotonou for the 1953 – 2002
rainfall chronicle (graph 4). It stands out
that the rainfall of June also experienced
the rainfall deficit of the end of the 60s.
The breaking point took place in the 70s.
From 1953 to 1970 the monthly rainfalls
of June were higher than the average of
the series. Afterwards, apart from some
excess years, they were on the whole lower
than this average of the series. Therefore,
there is a strong link between the rainfall
of June and that of the whole year in Coto-

nou. This amounts to concluding that June
takes on particular importance for floods
management in Cotonou especially for
periodical floods study and for the deter-
mination of the characteristics of rainwa-
ter drainage structures. 
Graph 3 brings out a variation of climate
parameters over the period 1953 – 2002.
The rainfall chronicle underwent two
modifications respectively in 1969 and in
1986 which respectively resulted in poor
annual rainfalls and in more or less excess
rainfalls as compared to the average rain-
fall of the series. As regards the pluviome-
tric chronicle of June which is the rainiest
month of the year, it underwent only one
modification which took place in 1970 and
which resulted in a downward trend of
rainfalls up to 2002. This is due to the
decrease in the number of rainy events.  

Inter annual variations of outflows
in Bonou from 1953 to 2002

Diagram 5 shows the inter-annual variabi-
lity of outflows in Bonou, established
through the module data of monthly avera-
ge flows. It conveys the evolution of diffe-
rences in annual average modules as com-
pared to the average of the 1953 – 2002
rainfall chronicle and their mobile ave-
rages smoothen over five years, focussed on 
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bilité interannuelle des écoulements
sur la période 1953 – 2002.
L’analyse de la variation interannuel-
le des précipitations a été lue en
appréciant les écarts des pluviomé-
tries annuelles par rapport à la moyen-
ne de la période. Cette analyse a été
affinée en faisant recours à la métho-
de de la moyenne mobile lissée sur
cinq ans centrée sur la troisième année
des pluviométries moyennes
annuelles. Cette méthode permet
d’identifier la persistance des
périodes sèches ou humides. 
La figure 3 présente la variabilité
interannuelle et les fluctuations plu-
riannuelles à la station de Cotonou
Aéroport de 1953 à 2002. L’examen
des tendances climatiques sur la
période 1953 – 2002 révèle trois
grands épisodes correspondant à :

- une période humide de 1953 à la
fin des années 60 (1969) ;
- une période sèche de 1970 à 1986.
Toutefois, durant cette période on
observe quelques années humides
par rapport à la moyenne de la série
qui est 1305,07 mm ;
- une période (1987 - 2002) légère-
ment humide de 1987 à 1998 et qui
reste déficitaire pour les dernières
années de la série.

De ce qui précède, on retient qu’à
Cotonou la pluviométrie varie d’une

année à l’autre et que la chronique
pluviométrique 1953 – 2002 a été
marquée par deux points de rupture
correspondant respectivement à 1969
et 1986. La ville de Cotonou n’était
donc pas à l’abri du déficit pluviomé-
trique observé dans les années 70 en
Afrique soudano - sahélienne. Ces
résultats confirment en partie ceux de
SERVAT et al., (1998) ; PATUREL
et al., (1997) in OUEDRAOGO et al.,
(1998) ; AFOUDA  et ADISSO
(1997) ; LAWIN et AFOUDA (2002)
qui ont constaté sur la même période,
une tendance à la diminution de la
pluviométrie dès la fin des années
1960 au sud du Bénin et au Togo.  
Les variabilités interannuelles et les
fluctuations pluriannuelles ont été
aussi appréciées pour les pluviomé-
tries mensuelles de juin qui corres-
pond au mois le plus pluvieux de l’an-
née à Cotonou pour la chronique 1953
– 2002 (figure 4). Il ressort que la plu-
viométrie du mois de juin a aussi
connu le déficit pluviométrique de la
fin des années 60. Le point de rupture
se situe à l’année 1970. De 1953 à
1970 les pluviométries mensuelles de
juin sont supérieures à la moyenne de
la série. Par la suite, en dehors de
quelques années excédentaires, elles
sont dans l’ensemble inférieures à
cette moyenne de la série. Il existe de

ce fait un fort lien entre la précipita-
tion du mois de juin et celle de l’année
à Cotonou. Ceci revient à conclure
que la pluviosité du mois de juin revêt
une importance particulière pour la
gestion des inondations dans la ville
de Cotonou surtout pour l’étude des
inondations périodiques et pour la
détermination des caractéristiques des
ouvrages d’évacuation des eaux plu-
viales. 
La figure 3 fait apparaître une varia-
tion des paramètres climatiques sur la
période 1953 – 2002.  La chronique
pluviométrique a connu deux modifi-
cations respectivement en 1969 et en
1986 qui se sont respectivement tra-
duites par des pluviométries annuelles
déficitaires et par des pluviométries
plus ou moins excédentaires par rap-
port à la pluviométrie moyenne de la
série. Quant à la chronique pluviomé-
trique du mois de juin qui est le plus
pluvieux de l’année, elle a connu une

seule modification intervenue en 1970
et qui s’est traduite par une tendance à
la diminution des précipitations jus-
qu’en 2002. Cela est dû à la diminu-
tion du nombre d’événements plu-
vieux

Variation inter annuelle des
écoulements à Bonou de 1953 à
2002

La figure 5 présente la variabilité
interannuelle des écoulements à
Bonou, établie à partir des données de
modules de débits moyens mensuels.
Elle traduit l’évolution des écarts des
modules moyens annuels par rapport à
la moyenne de la chronique 1953 –
2002  et leurs moyennes mobiles lis-
sées sur cinq ans, centrées sur la troi-
sième année.  Cette figure révèle net-
tement deux changements de signe:

- le premier changement, intervenu
en 1969 a induit une baisse des

Point de mire / Target
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Graph 3 : Inter-annual
variability and short-

term perennial fluctua-
tions of annual rain-
falls at the Cotonou

Airport station   (1953 -
2003 period)

Figure 3 : Variabilité interannuelle et fluctuations pluriannuelles des précipitations
annuelles à la station de Cotonou Aéroport  (période 1953 - 2003)

Graph 4 : Evolution of June rain heights
with a mobile average of  5 years

Figure 4 : Evolution des hauteurs de pluies du mois de juin 
avec une moyenne mobile de 5 ans
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- le deuxième changement, interve-
nu en 1988 s’est traduit par une
légère tendance à la hausse des
écoulements.

Ces changements nous amènent à
découper la chronique des données
hydrométriques 1953 -2002 en trois
sous séries :

- la sous série 1953 – 1968 qui s’est
caractérisée par des écoulements
excédentaires par rapport à la
moyenne de la chronique 1953 -
2002 ;
- la sous série 1969-1988 se dis-
tingue par des écoulements défici-
taires par rapport à la moyenne de
la série 1953 - 2002 ;
- la sous série 1989 - 2002 caracté-
risée par des écoulements légère-
ment excédentaires par rapport à la
moyenne de la chronique 1953 -
2002. 

De ce qui précède, il se dégage que la
chronique 1953 - 2002 des débits

moyens annuels du fleuve Ouémé a
connu une rupture significative en
1968 qui s’est traduite par une baisse
des écoulements à la station de
Bonou.  On observe également qu’à
partir de 1988, les écoulements sont à
la hausse par rapport à la moyenne de
la série globale 1953 - 2002. La pre-
mière année de rupture 1968 observée
et qui a entraîné une baisse des écou-
lements à la station de Bonou est en
accord avec les travaux de HUBERT
et al., (1989) ; MAHE (1995) ;
LUBES et al., (1995) in OLIVRY et
al., (1998) qui ont mis en évidence
une rupture majeure dans les séries
chronologiques hydrométriques
autour de l’année 1970 pour l’Afrique
de l’Ouest. L’information complé-
mentaire de la présente étude qui a
porté sur la série chronologique de
1953 à 2002 est l’intervention d’une
autre rupture significative vers la fin
des années 80 (1988) et qui s’est tra-
duite par une hausse des écoulements.

Cette hausse des  écoulements n’ap-
paraît pas pour autant dans la série
pluviométrique à Cotonou. Elle est
donc entièrement imputable aux
changements intervenus sur le haut
bassin de l’Ouémé. Et ces change-
ments peuvent être dus, soit à une ten-
dance naturelle du climat, soit à
d’autres paramètres liés au mode
d’occupation des sols. Un tel résultat
concernant la période 1953 – 2002,
confirme les résultats de MAHE et
al., (2002), MAHE et al., (2002) in
L’HOTE et al., (2003) qui ont consta-
té que le coefficient de ruissellement
des rivières sahéliennes au Burkina
Faso ont connu une augmentation de
108 % entre 1972 et 1996, malgré la
baisse de la pluviométrie. Il importe
cependant de bien noter que cette
augmentation du coefficient du ruis-
sellement est le résultat d’une influen-
ce anthropique négative. 

Les résultats obtenus dans le cadre de
la variabilité interannuelle des préci-
pitations et des écoulements condui-
sent à considérer plus en détail l’im-
pact de la variabilité climatique sur
leur évolution saisonnière. 

Impact de la variabilité clima-
tique sur l’évolution saisonnière
pluviohydrométrique par décen-
nie

La figure 6 présente l’influence de la
variabilité climatique sur l’évolution
saisonnière de la pluviométrie des
décennies 1953 - 1962, 1963-1972,

1973-1982, 1983-1992 et 1993-2002.
Elle révèle que la variation saisonniè-
re est restée pratiquement la même
d’une décennie à l’autre. On constate
toutefois que la décennie 1973-1982
apparaît comme la plus sèche. Ces
résultats confirment bien que le chan-
gement intervenu dans la chronique
étudiée vers la fin des années 60 a
aussi touché la pluviométrie du mois
de juin. 
La figure 7 permet d’apprécier l’im-
pact de la variabilité climatique sur
l’évolution saisonnière des écoule-
ments mensuels moyens du fleuve
Ouémé à Bonou, par décennie. L’al-
lure de l’évolution saisonnière est res-
tée la même d’une décennie à l’autre.
Toutefois les écoulements de la
décennie 1973 – 1982 ont connu une
baisse critique, ce qui confirme le fait
que la chronique hydrométrique 1953
– 2002 a été bel bien affecté par le
déficit d’écoulement consécutif au
déficit pluviométrique enregistré vers
la fin des années 60 en Afrique. 

Impact de la variabilité clima-
tique sur les maxima de précipi-
tations en 24heures, 48heures et
72heures sur la période 1953 –
2001 à la station de Cotonou

L’idée de considérer les précipitations
de 24, 48 et 72 heures est suscitée par
le constat empirique fait par les popu-
lations elles – mêmes, que l’inonda-
tion de certaines parties de la ville au
mois de juin survient toujours après
deux ou trois jours consécutifs de
pluie de moyenne durée ou après un
évènement pluvieux de plusieurs
heures. 

the third year. This figure clearly discloses
two changes in sign:
the first change, occurred in 1969 led to a
decrease in outflows; 
the second change, occurred in 1988 was
translated by a slight upward trend of out-
flows.  

These changes lead us to divide the 1953 –
2002 chronicle of hydrometric data into
three sub-series:  

- the 1953 – 1968 sub-series which is
characterized by excess outflows as
compared to the average of the 1953 –
2002 pluviometric chronicle; 
_ the 1969 – 1988 sub-series is distin-
guished by poor outflows as compared
to the average of the 1953 – 2002
series; 
- the 1989 – 2002 sub-series characteri-
zed by slightly excess outflows as com-
pared to the average of the 1953 – 2002
pluviometric chronicle; 

From what has been said, it comes out that
the 1953 – 2002 pluviometric chronicle of
the annual average flows of the Ouémé
River experienced a significant breaking
in 1968 which was translated by a decrea-
se in outflows at the station of Bonou. It
can also be noticed that from 1988, out-
flows have increased as compared to the

average of the 1953 – 2002 global series.
The first year where the breaking was
observed was 1968, which led to a decrea-
se in outflows at the station of Bonou and
was in keeping with the works of HUBERT
and al., (1989); MAHE (1995); LUBES
and al., (1995) in OLIVRY and al., (1998)
who underscored a major breaking in the
hydrometric chronological series around
the 70s for West Africa.
The additional information of this study
which focused on a chronological series
from 1953 to 2002 is a significant brea-
king towards the end of the eighties (1988)
which resulted in an increase of flows.
This inflow increase does not nevertheless
appear in the pluviometric series in Coto-
nou. Therefore, it is fully imputable to
changes occurred on the high basin of
Ouémé. Such changes are either due to cli-
mate natural tendency, or other parame-
ters related to soil occupation mode. The
result regarding the period 1953- 2002,
confirms MAHE et al. (2002) results,
MAHE et al (2002) in L’HOTE et al.
(2003) which noted that the coefficient of
Saharan stream flow in Burkina Faso wit-
nessed an increase by 108% between 1972
and 1996 despite drop in rainfall. Howe-
ver it is important to note that the increa-
se of the flow coefficient is the result of a
negative anthropic influence.

The main parameters of
floods in Cotonou

The results obtained in the context of the
inter annual variability of rains and flows
lead to consider more in detail the impact
of climatic variability on seasonal evolu-
tion.

Impact of climatic variability on
hydrometrical seasonal evolution
per decade

Graph 6 shows the influence of climatic
variability on the rainfall seasonal evolu-

tion of the decades 1953-1962, 1963-1972,
1973-1982, 1983-1992, 1993-2002. It
revealed that the seasonal variation vir-
tually remained the same from one decade
to another. It is noted that the decade
1973-1982 seems the driest. These results
confirm the fact that the change occurred
in the chronicle studied at the end of the
60s also affected the month of June.

Diagram 7 enables to appreciate the
impact of climatic variability on the seaso-
nal evolution of average monthly flows of
Ouémé River in Bonou, per decade. The
speed of seasonal evolution remained the
same from one decade to another. Howe-
ver, the flows of decade 1973-1982 witnes
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Graph 5 : Inter-annual variability of annual modules
at the station of Bonou (1953 - 2002 period)

Figure 5 : Variabilité interannuelle des modules annuels à la station de Bonou
(période 1953 - 2002)

Graph 6 : Evolution of
annual rainfalls per

decade from 1953 to
2002

Figure 6 : Evolution des pluviométries annuelles par décennie de 1953  à 2002

Les paramètres essentiels
des inondations à Cotonou
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La figure 8 présente les variations
interannuelles maxima de pluviomé-
trie  respectivement en 24heures,
48heures et 72heures. Sauf pour des
rares cas, le maximum de pluviomé-
trie en 48heures est suscité par le
maximum en 24 heures, de même, le
maximum en 72 heures contient tou-
jours le maximum en 48 heures. 
Le tableau 1 présente la moyenne (m),
l’écart type (ó) et le coefficient de
variation Cv = ó/m des pluviométries
observées en 24 heures, 48 heures et
72 heures à Cotonou sur la période
1953 – 2001. 

Sur cette période 1953 - 2001, il a été
observé : 

- 21 pluies sur 49, soit 42,86%,
avec des maxima de pluviométrie
en 24heures supérieure à la moyen-
ne (106,40mn), 
- 23 pluies sur 49, soit 46.94 %,

avec des maxima de pluviométrie
en 48heures supérieure à la moyen-
ne (123,67mm),
- 19 pluies sur 49, soit 38,78%,
avec des maxima de pluviométrie
en 72 heures supérieure à la moyen-
ne (146,7mm). 

Les coefficients de variation (0,32,
0,39 et 0,47) obtenus renseignent sur
la forte dispersion de ces maxima par
rapport à chacune des moyennes cal-
culées.
Compte tenu des caractéristiques phy-
siographiques de la ville (très faible

degré d’imperméabilisation des sols,
faible profondeur de la nappe phréa-
tique, donc possibilité de saturation
de toute la colonne de sable et débor-
dement de la nappe phréatique), les
volumes d’eau correspondant
devraient être pris en considération

dans la recherche de solution contre
les inondations. Le point intéressant
est que dans 63% des cas, ce maxi-
mum intervient dans la seconde moi-
tié du mois de juin. Les modèles de
pluies synthétiques, destinées à servir
de pluies de projet pourraient être
développés à partir des propriétés de
ces pluies réelles.  
De ce qui précède, il apparaît que les
inondations de la ville de Cotonou
peuvent être causées selon les
endroits par un ou plusieurs des fac-
teurs suivants :
-  hausse du niveau de la nappe phréa-

tique peu profonde, en période de
pluie, avec résurgence de celle – ci
dans les zones basses non drainées ;

-  accumulation de l’eau par ruisselle-
ment dans les points bas et les
cuvettes dépourvues d’exutoires ou
dont l’exutoire naturel est obstrué
par l’urbanisation (remblayage de
terrain, rehaussement des voies de
circulation) ;

-  montée du niveau du lac par suite
des crues du système Sô – Ouémé –
Lac Nokoué ;

- déficience des ouvrages existants,
causée soit par un manque d’entre-
tien ou soit par une sous capacité
des ouvrages ;

-  inondations localisées causées par
le mauvais profilage des voies de
circulation et par un mauvais amé-
nagement du lotissement.

Organisation actuelle du secteur
de l’assainissement à Cotonou

L’organisation actuelle du secteur de
l’assainissement au Bénin est du res-
sort du Ministère chargé de l’Environ-
nement, de l’Habitat et de l’Urbanis-
me, qui exerce son autorité à travers
sa Direction de l’Urbanisme et de

l’Assainissement. 
Un diagnostic récent du secteur de
l’assainissement (LAVALIN, 1998),
indique que les contraintes de la situa-
tion actuelle sont liées à :
- la croissance accélérée de la popula-

tion qui exerce une forte pression
sociale sur le milieu ;

- l’occupation anarchique des zones
inondables qui intervient dans un
contexte d’inexistence de législa-
tion appropriée et de non applica-
tion de divers arrêtés et décrets
existants ;

- une occupation anarchique de l’es-
pace sans référence au plan d’urba-
nisation existant ;

- des caractéristiques géographiques
et hydropluviométriques défavo-
rables ;

- des problèmes techniques liés à la
mauvaise conception ou au mau-
vais choix de certains ouvrages
existants ;

- un manque de rigueur dans la ges-
tion et l’administration des
ouvrages et des services existants ;

- l’absence de financement pour la
construction, l’entretien et la ges-
tion du réseau d’assainissement. 

Face à ces contraintes, les interven-
tions prioritaires proposées par les
différents schémas directeurs n’ont
pas connu de réalisation : 

- réhabilitation du réseau d’assai-
nissement existant ;
- réalisation des réseaux primaires
dans certains bassins ;
- mise en place d’une réglementa-
tion urbaine appropriée. 

sed a critical drop, which confirms that the
hydrometric chronicle 1953- 2002 was
really affected by the flow deficit following
the rain deficit recorded at the end of the
60s in Africa.
Impact of climatic variability on precipi-
tations maximums within 24 hours, 48
hours and 72 hours over the period 1953-
2001 at Cotonou station

The idea to study rains within 24, 48, and
72 hours results from the empirical remark
made by the populations themselves that
floods occurring in some parts of the town
during the month of June always take
place after two or three consecutive days
of rains of average duration or after many
rainy hour.
Diagram 8 presents the inter annual maxi-
mums variations of rainfall respectively
within 24 hours, 48 hours and 72 hours.
Except for few cases, rainfall maximum
within 48 hours is provoked by the maxi-
mum within 24 hours; likewise, the maxi-

mum within 72 hours always contains the
maximum within 48 hours.

Table 1 presents the average (m), the typi-
cal space (o) and the variation coefficient
Cv = o/m of rains observed within 24
hours, 48 hours and 72 hours in Cotonou
over the period 1953-2001.

Over the period 1953-2001 it was noted: 
- 21 rains out of 49 i.e. 42.86%, with
rainfall maximums within 24 hours
higher than the average (106.40mn),
- 23 rains out of 49, i.e. 46.94% with the
rainfall maximums within 48 hours
higher than the average (123.67mm).
- 19 rains out of 49 i.e. 38.78% with
maximums rainfall within 72 hours
higher than the average (146.7mm).

The variation coefficient (0.32, 0.39 and
0.47) obtained gives information about the
great scattering of such maximums with
respect to averages calculated.

Considering the physiographic features of
the town (very poor waterproofing degree
of soils and the shallowness of the ground
water, hence the possibility of saturation
of the whole column of sand and overflo-
wing of the ground water), the correspon-
ding volumes of water should be taken into
account while seeking a solution against
floods. The interesting point is that for
63% of cases, this maximum occurs in the
second half of the month of June. The
models of synthetic rains, intended to be
used as project rains could be developed
from the properties of such real rains.

From what precedes, it seems that the
floods of the town of Cotonou can be pro-
voked depending on the places by one or
more of the following factors:

- increase in the level of the shallow
ground water, in rainy period, with an
outbreak of that one in the low areas
where there is no draining systems;
- water accumulation through flow in
low areas and basin without outlets or
the outlet of which is obstructed by
urbanization (backfilling, road raising);
- raise of the lake level following the
floods of Sô- Ouémé- Nokoué Lake sys-
tem;
- deficiency of existing structures, cau-
sed by a lack of maintenance or the sub

capacity of the structures;
- localized floods caused by the bad
trimming of roads and a bad house esta-
te development.

Current organization of the
sanitation sector in Cotonou

The current organization of the sanitation
sector in Benin is supervised by the Minis-
try in charge of environment, Housing and
Town Planning which exercises its autho-
rity through the Department of Town Plan-
ning and Sanitation.
The recent diagnosis of the sanitation sec-
tor (LAVALIN, 1998) reveals that the cur-
rent situation constraints are related to:

- the accelerated population growth
exerting a heavy pressure on environ-
ment;
- the anarchic occupation of areas lia
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Graph 7 : Evolution of monthly
average flows per decade from
1953  to  2002 of the Ouémé
river in Bonou

Figure 7 : Evolution des débits moyens mensuels par décennie de 1953  à 2002 du fleuve Ouémé à Bonou

Tableau 1 : Quelques statistiques descriptives des pluviométries observées en 24
heures, 48 heures et 72 heures à Cotonou -ville sur la période 1953-2001 

Paramètre
Moyenne (m)
Ecart - type (s)
Coefficient de variation (Cv)

24heures
106,40
34,32
0,32

48heures
123,67
47,93
0,39

72heures
136,82
64,16
0,47

Table 1: A few descriptive statistics of rainfall observed within 24 hours, 48 hours and
72 hours in Cotonou town over the period 1953-2001

Parameter
Average (m)
Typical space (o)
Variation coefficient (Cv)

24 hours
106.40
34.32
0.32

48 hours
123.67
47.93
0.39

72 hours
136.82
64.16
0.47

Graph 8 : Interannual variation of the maximums of rainfall
in 24hours, 48 hours and 72 hours at the Cotonou -  airport
station  from 1953 to 2001

Graph 8 : Interannual variation of the maximums of rainfall in
24hours, 48 hours and 72 hours at the Cotonou -  airport station
from 1953 to 2001
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En raison des pertes socioécono-
miques qu’infligent les inondations
aux populations il s’avère impérieux
de mieux organiser la gestion de cette
catastrophe en agissant  directement
sur les facteurs principaux en cause.
Cette gestion passe entre autres par la
prise en compte à court terme des
mesures importantes ci – après :
- assurer une réouverture du débouché
du chenal avant la seconde période
des pluies qui va du mois de sep-
tembre au mois d’octobre pour un
certain contrôle des hautes eaux dan-
gereuses de la période et une minimi-
sation du reflux dans le système exis-
tant. Cette mesure a surtout l’avanta-
ge d’augmenter le rendement de la
canalisation et de réduire les dangers
d’engorgement dus à la sédimenta-
tion ;

- nettoyer le système de canalisa-
tion. Cette mesure doit -  être res-
pectée suivant une périodicité ;
- opérer une densification du systè-
me de la canalisation ;
- réhabiliter les regards de visite et
des canaux, pour leur garantir un
entretien et un fonctionnement cor-
rects ; 
- veiller à effectivement raccorder
les zones basses de l’agglomération
au système existant lors de la
conception des ouvrages de draina-
ge ;

En ce qui concerne les zones
construites qui resteront vulnérables
aux inondations même suite à l’ou-
verture du chenal et la facilitation de
l’écoulement dans les zones basses,
les quatre solutions techniques aux-
quelles il importe de recourir sont :

le remblai du terrain pour atteindre un
niveau à l’abri des inondations, ce
qui, en  plus des coûts qui seraient
élevés, signifie la démolition d’une
grande partie des constructions exis-
tantes,
la démolition des habitations et l’or-
ganisation du déplacement de la
population vers des zones sécurisées.
Cette mesure est juridiquement fai-
sable vu que les zones concernées ont
été mises  en constructions illégale-
ment ;
l’endiguement suivi de l’évacuation
des eaux pluviales et leur infiltration
au moyen des pompes. Cette mesure
suppose en dehors des coûts élevés, la
gestion de certaines difficultés tech-
niques et de fonctionnement ;
le déplacement de la population uni-
quement du thalweg afin de pouvoir
garantir l’écoulement libre des eaux
pluviales venant de l’amont du bassin
versant vers l’exutoire.

La gestion des inondations dans la
ville de Cotonou est un véritable défi
pour les autorités concernées et pour
la population toute entière. Les fac-
teurs en causes que sont la pédologie,
la topographie, l’hydrologie et l’éco-
logie, s’associent aux facteurs clima-
tiques pour rendre cette gestion plus
complexe. A cela s’ajoutent la non -
application des textes en vigueur pour
la planification spatiale et l’implanta-
tion des habitations. Cette situation
rend difficile, voir impossible la mise
en place de certaines infrastructures
urbaines de base, notamment les sys-

tèmes de drainage des eaux pluviales. 
Comme nous l’avons indiqué plus
haut, un système rationnel de gestion
des eaux pluviales doit s’appuyer sur
une solution qui les valorise tout en
permettant de lutter contre les effets
néfastes qu’elles engendrent. 
En relation avec les problèmes identi-
fiés dans cette étude, il apparaît que la
solution durable de lutte contre les
inondations de la ville de Cotonou
passe par l’aménagement à moyens
termes des zones basses, non pas dans
le sens des seuls remblais (comme ce
fut le cas pour le site de Houéyiho),

mais aussi et surtout dans le sens de la
mise en place de plusieurs plans
d’eau, de profondeur minimum 1,5m,
pour le rabattement de la nappe
phréatique peu profonde d’une part et
le développement de l’écotourisme
d’autre part. Mais la mise en œuvre de
cette solution n’est pas seulement une
affaire des techniciens. C’est un pro-
blème politique qu’il est hautement
souhaitable de prendre en considéra-
tion dans l’élaboration des plans
directeurs futurs. 

ble to flooding occurring in a context of
non existence of relevant legislation
and non application of various existing
orders;
- an anarchic occupation of space
without any reference to the existing
urbanization plan;
- unfavourable hydropluviometric and
geographical features
- technical problems related to the bad
design or the bad choice of some exis-
ting structures;
- a lack of rigour in the management
and administration of existing struc-
tures and services;
- the lack of financing for the construc-
tion, the maintenance and management
of the sanitation network.

Faced with these constraints, priority
interventions proposed by various master
plans were not implemented:
restoring existing sanitation network
setting up primary networks in some
basins
setting up relevant urban regulation.

Solution approach

Because of socio-economic losses floods
inflict to populations, it is urgent to better
organize the management of this disaster

by directly acting on the main factors
involved. This management goes, inter
alia, through taking into account the follo-
wing significant short term actions:
to ensure the reopening of the channel
discharge before the second period of
rains which goes from September to Octo-
ber so as to control the dangerous high
waters of the period and the minimization
of backflow in the existing system. This
system has mostly the advantage of increa-
sing the canalization yield and reducing
the obstruction dangers caused by sedi-
mentation;
to clean the canalization system. This mea-
sure must be periodically respected
to strengthen the system of canalization;
to facilitate inspection so as to ensure
appropriate maintenance and operation
to ensure the effective connection of the
town low areas to the existing system
during the design of drainage structures

As regards areas already built that will
remain vulnerable to floods even after the
opening of the channel and the facilitation
of the flow in low areas, the following four
technical solutions must be taken:
ground filling so as to reach a level shelte-
red by floods which, besides the costs that
would be high, means the demolition of a
great part of the existing buildings

the demolition of dwelling places and the
organization of population settlement in
secured areas. This measure can be legal-
ly implemented as the areas concerned
have been illegally built;
the damming followed by rain water drai-
ning and its infiltration by means of
pumps. This measure supposes apart from
high costs, the management of some tech-
nical and operation difficulties;
population settlement only from the thal-
weg so as to ensure the free flow of rain
water coming upstream from the side
basin towards the outlet.

Conclusion

Floods management in the town of Coto-
nou is a real challenge for the relevant
authorities as well as for the whole popu-
lation. The factors involved which are:
pedology, topography, hydrology and eco-
logy are coupled by climatic factors that
make this management more complex. In
addition to this, regulations in force for
space planning and the settlement of dwel-
ling places are not implemented. This

situation makes it difficult and even impos-
sible to set up some basic urban infra-
structure namely the system of rain water
draining.

As above mentioned, a rational manage-
ment system of rain water must rely on a
solution that enhance their value and
enables to control the negative effects they
create.
In connection with the problems identified
in this study, it appears that the sustai-
nable solution for flood control in Coto-
nou, goes through the medium term deve-
lopment of low areas not only in the sense
of embankment only (as is the case for
Houéyiho site) but also and mainly in the
sense of setting up many water plans, with
minimum depth 1.5m for the draw-down of
the shallow ground water on the one hand
and the development of ecotourism on the
other hand. But the implementation of this
solution is not a matter of technicians
only. But it is a political matter and it is
highly desirable to take it into account in
the drafting of future master plans.
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Il a été rappelé que de nombreux
organismes représentés sont déjà
membres ou observateurs du Réseau
International des Organismes de Bas-
sin (RIOB), actuellement présents
dans 52 pays, qui a été créé en 1994 à
Aix-les-Bains
pour permettre la mobilisation de
l’expérience concrète et pratique des
décideurs et des professionnels des
administrations et des organismes
concernés, directement responsables
de la mise en œuvre effective et effi-
cace de la gestion intégrée des res-
sources en eau par bassin ou désireux
de la mettre en œuvre, dans leurs pays
ou régions respectifs.

Le RIOB est ouvert à tous les orga-
nismes compétents qui souhaitent y
adhérer et y sont les bienvenus,
Commissions Internationales et orga-
nismes chargés de la gestion intégrée
de bassins versants et aquifères,
notamment transfrontaliers, adminis-
trations gouvernementales de l’eau
des pays concernés et intéressées par
la mise en place d’une gestion par
bassin, organisations de coopération
bi ou multilatérale soutenant des
actions de structuration institutionnel-
le au niveau des grands bassins ver-
sants et aquifères, en particulier trans-
frontaliers.

Des Organisations Non Gouverne-
mentales ou des centres de recherche,
d’information et d’éducation peuvent
aussi s’associer aux activités du
Réseau en qualité d’Observateurs.
Le RIOB s’appuie actuellement sur
ses Réseaux Régionaux en Afrique,
Amérique Latine, Asie, Europe Cen-
trale et Orientale et en Méditerranée,
sur le Réseau des Commissions Inter-
nationales et des Organismes de Bas-
sins Transfrontaliers et sur le groupe
« EURO RIOB » des Organismes de
Bassin européens pour l’application
de la Directive-Cadre sur l’eau.

Le RIOB se mobilise en particulier
pour une meilleure gestion des
fleuves, lacs et aquifères transfron-
taliers.

Il existe en effet dans le monde 263
fleuves ou lacs et plusieurs centaines
d’aquifères, dont les bassins sont par-
tagés entre au moins deux pays rive-
rains ou parfois beaucoup plus (18).

L’eau, en effet, ne connaît pas les
frontières, et une gestion intégrée
appropriée des ressources des bas-
sins des fleuves, lacs ou aquifères
partagés entre plusieurs pays rive-
rains prend aujourd’hui une
importance stratégique.

Pour ces grands fleuves et aquifères
transfrontaliers, les mers intérieures
ou les mers internationales, des
accords de coopération doivent donc 

PREAMBLE

It was reminded that many represented
organizations are already members or
observers of the International Network of
Basin Organizations (INBO), currently
present in 52 Countries and created in
1994 in Aix-les-Bains to enable the mobi-
lization of the real and practical experien-
ce of decision-makers and professionals of
the administrations and organizations
concerned, directly responsible for the
effective implementation of integrated
water resource management at the level of
river basins or wishing to implement it in
their respective countries or regions.

INBO is open to all relevant organizations
that wish to become members. They are all
welcomed: International Commissions
and organizations responsible for integra-
ted management of river basins and aqui-
fers, in particular the transboundary ones,
governmental administrations in charge of
water in the countries involved and inter-
ested in implementing basin management,
bi or multilateral cooperation organiza-
tions and United Nations Agencies sup-
porting activities to establish institutional
structures at the level of large river basins

or aquifers, especially transboundary
ones.
Non Governmental Organizations or
Research, Information and Training Cen-
ters may participate in the Network activi-
ties as Observers.
INBO now relies on Regional Networks in
Africa, Latin America, Asia, Central and
Eastern Europe and in the Mediterranean,
on the Network of International Commis-
sions and Transboundary Basin Organiza-
tions and on the « EURO-INBO » Group
of European Basin Organizations for the
implementation of the Water Framework
Directive.

INBO is especially mobilizing for better
management of transboundary rivers,
lakes and aquifers.
Indeed, there are 263 transboundary rivers
or lakes and hundreds of aquifers over the
world, the basins of which are shared by at
least two or more (18) riparian countries.
Indeed, water has no boundary and appro-
priate integrated resource management of
the basins of rivers, lakes or aquifers, sha-
red by several riparian countries, is now of
strategic significance.
Cooperation agreements need to be initia-
ted or signed between the riparian coun-
tries for these large transboundary river 

ASSEMBLEES GENERALES DU RESEAU AFRICAIN 
DES ORGANISMES DE BASSIN ET DU RESEAU 

DES ORGANISMES DE BASSINS TRANSFRONTALIERS
DAKAR (SENEGAL)  03 au 06 NOVEMBRE 2004

RESOLUTIONS FINALES

GENERAL ASSEMBLIES OF THE AFRICAN NETWORK OF BASIN
ORGANIZATIONS  AND OF THE NETWORK  OF TRANSBOUNDARY

BASIN ORGANIZATIONS
DAKAR (SENEGAL) 3 to 6 NOVEMBER 2004

FINAL RESOLUTIONS

“L’eau ne connaît pas les frontières”
168 délégués d’administrations gouvernementales, chargés de la gestion des
ressources en eau, d’organismes de bassin et d’Organisations internationales
venus de 34 pays :
Afrique du Sud, Algérie, Belgique, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Finlan-
de, Canada, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, France, Etats-Unis, Ghana,
Mauritanie, Kenya, Hongrie, Maroc, Sénégal, République du Congo, Mali,
Ouganda, Tadjikistan, Wallonie, Niger, Roumanie, Tunisie, Royaume-Uni,
Suisse, Ethiopie, Suède, Togo, Tchad, Zimbabwe
et des Commissions internationales ou des Organismes de Bassins Trans-
frontaliers du Congo-CICOS, de la Gambie, du Liptako – Gourma, du Niger,
de l’Orange, du Sénégal, du Lac Tchad, de la Volta, du Zambèze et de « l’In-
ternational Joint Commission », se sont réunis à Dakar (Sénégal), du 2 au
6 Novembre 2004, sous l’égide du Réseau International des Organismes de
Bassin (RIOB) et à l’invitation du Réseau Africain des Organismes de Bas-
sin (RAOB) et de l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal
(OMVS), en présence des organisations de coopération bi et multilatérales,
d’Agences des Nations Unies et de grandes Organisations Non Gouverne-
mentales concernées et avec l’appui de la Coopération française.
Les travaux, qui se sont tenus au centre des conférences de l’hôtel Méridien
de Dakar, ont été honorés de la présence effective de plusieurs ministres char-
gés de l’hydraulique de la sous région, du président du Conseil des Ministres
de l’OMVS, du Premier Ministre du Sénégal, ainsi que de son Excellence M.
Adboulaye WADE, Président de la République du Sénégal et Président en
exercice de la conférence des chefs d’Etat de l’OMVS, qui est venu en per-
sonne officiellement ouvrir les travaux le 3 Novembre et soutenir les initia-
tives du Réseau.

Preambule

“Water has no boundary”
168 delegates of governmental administrations, responsible for managing
water resources, of basin organizations and international organizations coming
from 34 countries :
South Africa,  Algeria, Belgium, Benin,Botswana, Burkina Faso, Finland,
Canada, Cameroon, Ivory Coast, Guinea, France, United States, Ghana, Mau-
ritania, Kenya, Hungary, Morocco, Senegal, Republic of Congo, Mali, Uganda,
Tajikistan, Walloon Region, Niger, Romania, Tunisia, United Kingdom, Swit-
zerland, Ethiopia, Sweden, Togo, Chad, Zimbabwe

and from the International Commissions or Transboundary Organizations for
Congo-CICOS, Gambia, Liptako – Gourma, Niger, Orange, Senegal, Lake
Chad, Volta, Zambezi and the International Joint Commission, met in Dakar
(Senegal) from 2 to 6 November 2004, under the auspices of the International
Network of Basin Organizations (INBO) and at the invitation of the African Net-
work of Basin Organizations (ANBO) and of the Organization for the Develop-
ment of the Senegal River (OMVS), in the presence of bi and multilateral coope-
ration organizations, United Nations Agencies and large Non Governmental
Organizations concerned and with the support of French Cooperation.
The meeting, held in the conference center at the Méridien Hotel in Dakar, was
honored by the effective presence of several Ministers in charge of water in the
sub-region, of the President of the Council of Ministers of OMVS, of the Prime
Minister of Senegal and of His Excellency Adboulaye WADE, President of the
Republic of Senegal and current President of the Conference of the Heads of
State of OMVS, who came to officially open the meeting on 3 November in the
morning and support the Network’s initiatives.

RESEAU INTERNATIONAL DES ORGANISMES DE BASSIN 
INTERNATIONAL NETWORK OF BASIN ORGANIZATIONS 
RED INTERNACIONAL DE ORGANISMOS DE CUENCA
RESEAU AFRICAIN DES ORGANISMES DE BASSIN 
AFRICAN NETWORK OF BASIN ORGANIZATIONS 
RED AFRICANA DE ORGANISMOS DE CUENCA 

The African Network of Basin Organisms (ANBO) held from 3 to 6
november 2004 in Dakar jointly with INBO an INTBO, its General
Assembly. Here are the main documents that came out of this important
meeting that was patronaged by Abdoulaye Wade, Senegalese President

Le Réseau Africain des organismes de Bassins (RAOB) a tenu du 3 au 6 Novembre
2004 à Dakar conjointement avec le RIOB et le RIOBT, son Assemblée Générale.
Nous vous proposons ici les actes issus de cette grande rencontre présidée par Me
Abdoulaye Wade, Président du Sénégal.
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être initiés ou confortés entre les pays
riverains.
Une telle gestion intégrée nécessite
évidement des accords spécifiques
entre les pays concernés, des
méthodes appropriées d’observation,
de gestion, de protection et de déve-
loppement. 
Leur situation particulière doit être
mieux prise en compte dans les débats
et accords multilatéraux sur une nou-
velle gouvernance des ressources en
eau.
Or, si, depuis plusieurs siècles, d’as-
sez nombreux accords ont été signés
entre pays riverains pour assurer la
liberté de navigation sur les fleuves
transfrontaliers, ou parfois le partage
des débits ou la prévention des inon-
dations, ainsi que, depuis la fin du
XIXème siècle, pour la construction
de barrages hydroélectriques, aujour-
d’hui il n’existe encore que trop peu
d’accords, de conventions ou de trai-
tés concernant la lutte contre les pol-
lutions, la gestion des aquifères et a
fortiori la gestion intégrée des bas-
sins partagés.

Cependant plusieurs pays, en liaison
avec les organisations et programmes
internationaux ont, d’ores et déjà, mis
en place, pour certains depuis long-
temps, une réelle organisation de bas-
sin et un grand nombre l’envisage.
Si la Directive-Cadre Européenne sur
l’eau, en particulier, propose aux
Etats membres et candidats à l’Union
Européenne de délimiter des « Dis-
tricts internationaux » dans lesquels
un « bon état écologique » devra être
atteint pour 2015 et conduit à une har-
monisation des pratiques et à l’amé-
lioration des outils de gestion entre
Pays riverains, y compris pour ceux

qui ne sont pas membres, ou pas
encore, de l’UE, la Convention des
Nations Unies pour les usages autres
que la navigation des bassins interna-
tionaux n’a par contre toujours pas été
ratifiée.
C’est pourquoi, les nombreux partici-
pants à la Conférence internationale
qui s’est tenue à Thonon-les-Bains
(France), les 25 et 26 novembre 2002,
sous l’égide du RIOB et à l’invitation
de la Commission Internationale pour
la Protection des Eaux du Léman et
de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditer-
ranée et Corse, ont alors décidé de
constituer « un Réseau informel des
Commissions Internationales et des
Organismes de Bassins Transfronta-
liers ». 
Il s’agit de permettre aux respon-
sables et techniciens concernés de
mieux se connaître à travers le monde
et d’échanger leurs expériences
concrètes de terrain, de comparer
leurs approches et méthodes et, ainsi,
de faciliter la création et le renforce-
ment des organisations les mieux
adaptées, pour une nouvelle gestion
intégrée des bassins transfrontaliers. 
Plusieurs organisations internatio-
nales ont fort heureusement, au cours
des dernières années, et plus récem-
ment à l’occasion du Sommet Mon-
dial du Développement Durable de
Johannesbourg, pris des initiatives
pour encourager et faciliter la création
de autorités internationales de bassins
ou leur renforcement et, de ce fait,
génèrent d’importantes coopérations
scientifiques, techniques, écono-
miques ou institutionnelles dans cet
objectif.
Le RIOB, conjointement avec plu-
sieurs grandes ONG concernées, a en
particulier appelé l’attention, sur les

enjeux d’une meilleure gouvernance
des bassins transfrontaliers, des Chefs
d’Etat et de Gouvernement du G8
réunis à Evian en 2003. Ceux-ci ont
retenu cette question parmi les priori-
tés de leurs actions à venir dans le
domaine de l’eau.

Sur la base d’une participation volon-
taire et libre de ses membres et obser-
vateurs, le Réseau se fixe pour objec-
tif, d’aider à la création et au renfor-
cement des organismes de bassin dans
le monde. 

Outre la présentation des stratégies
des Institutions de coopération bi et
multilatérales impliquées et l’étude de
plusieurs cas concrets d’organisation
à l’échelle de bassins transfrontaliers,
les travaux des Assemblées de Dakar
ont portés très largement sur des
thèmes centraux pour l’application de
la GIRE, abordés dans 4 ateliers, :

1- statuts et compétences des orga-
nismes de bassins transfrontaliers,
2- élaboration des plans de gestion et
des programmes d’actions de bassin,
3- financement des organismes de
bassin et de leurs programmes,
4- monitoring et systèmes d’informa-
tion dans la gestion des bassins trans-
frontaliers.

69 communications ont été présentées
durant la réunion de Dakar.

Les principales questions abordées
durant ces ateliers et les recommanda-
tions des participants sur chacun des
quatre thèmes retenus figurent en
annexe N° 1 aux présentes résolutions
finales.

D’une façon générale les participants
ont jugé de façon très favorable,
d’une part, les avancées permettant
une meilleure gestion des bassins 
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basins and aquifers, inland or internatio-
nal seas.
Such an integrated management obviously
requires, in addition to specific agree-
ments between the countries concerned,
suitable methods for observation, manage-
ment, protection and development.
Their specific situation should be better
taken into account in the debates and mul-
tilateral agreements on a new governance
of water resources.

Although many agreements were signed in
the past centuries between riparian coun-
tries to ensure free navigation on trans-
boundary rivers or sometimes to share
river flows or prevent floods and, since the
end of the 19th century, to build hydropo-
wer dams, today, there are still too few
agreements, conventions or treaties dea-
ling with pollution control, aquifer mana-
gement and a fortiori the integrated mana-
gement of shared river basins.
However, in cooperation with internatio-
nal organizations and programs, several
countries have already established, for a
long time for some of them, a real basin
organization and a large number are
considering doing so.
Although the European Water Framework
Directive proposes to the Member and
Candidate States of the European Union

to delimit « International
Districts », in which « good ecological sta-
tus » should be achieved before 2015, and
leads to the harmonization of management
practices and to the development of better
tools between riparian Countries, inclu-
ding those not, or not yet, members of the
EU, the United Nations Convention on
uses other than navigation in international
river basins has not yet been ratified.
This is the reason why the numerous par-
ticipants in the international Conference,
held in Thonon-les-Bains (France) on 25
and 26 November 2002, under the aegis of
INBO and at the invitation of the Interna-
tional Commission for the Protection of
the Leman and of the Rhone-Mediterra-
nean and Corsica Water Agency, then
decided to constitute « an informal Net-
work of International Commissions and
Transboundary Basin Organizations ».
It aims at allowing the executives and
technicians concerned to better know each
other throughout the world, and to
exchange their real field experiences, to
compare their approaches and methods
and thus to facilitate the creation and the
strengthening of the best suited organiza-
tions for a new integrated water resource
management of transboundary basins.
Several international organizations have
fortunately launched, during the last years

and more recently on the occasion of the
World Summit on Sustainable Develop-
ment of Johannesburg, initiatives for pro-
moting and facilitating the creation or
strengthening of international basin com-
missions and, thus, generate significant
scientific, technical, economic or institu-
tional cooperation with such a purpose.
In Evian in 2003, INBO, jointly with seve-
ral large NGOs concerned, especially
drew the attention of the G8 Heads of State
and Government on the stakes of a better
governance of transboundary basins. They
retained this issue among their priorities
for future actions in the water sector.

Objectives of the Network

Based on a voluntary and free participa-
tion of its members and observers, it aims
at facilitating the creation and strengthe-
ning of basin organizations over the
world.

Priorities for action

In addition to the presentation of the stra-
tegies of bi and multilateral cooperation
institutions involved and to the study of
several real cases of organization on the
scale of transboundary basins, the Dakar
Assembly widely dealt, in 4 workshops,

with 4 central topics for the implementa-
tion of IWRM:

1) statutes and responsibilities of trans-
boundary basin organizations,
2) preparation of basin management plans
and action programs,
3) financing basin organizations and their
programs,
4) monitoring and information systems in
the management of transboundary basins.

69 papers were presented during the Dakar
meeting.

Issues dealt with

The main issues dealt with in these work-
shops and the participants’ recommenda-
tions on each of these four selected topics
are given in annex N° 1 of these final reso-
lutions.

General resolutions

The participants noted with appreciation
the progress made allowing a better mana-
gement of transboundary basins on the one
hand, and, on the other, the significant pro-
gress already made in the implementation
of policies and real actions at this level.

Objectifs du réseau

Questions évoquées

Résolutions générales

Des priorités 
pour l’action
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transfrontaliers et, d’autre part, les
progrès notables déjà réalisés dans
de la mise en œuvre, à ce niveau, de
politiques et d’actions concrètes.

� Les organismes participant à la
conférence de Dakar ont exprimé leur
souhait de continuer d’échanger leurs
expériences au travers de quatre acti-
vités complémentaires :

• Organisation de réunions régulières,
sessions plénières annuelles ou ate-
liers thématiques si nécessaire.
Indépendamment d’un échange
d’expérience, ces réunions permet-
tront d’identifier les principales
préoccupations des organismes de
bassin impliqués sur le terrain.

• Développement d’un site Internet,
sur la base des méthodologies, des
techniques et des contenus d’ores et
déjà élaborés dans le cadre du pro-
jet « AQUADOC-INTER » en
Europe Centrale et du « SEMIDE »
en région méditerranéenne. Ce site
Internet commun pourrait regrou-
per des études de cas et des docu-
ments produits par des organismes
de bassin, (résumé en anglais et
français, liens avec les sites des
organismes de bassin). Ce site com-
prendrait aussi des informations
d’actualité, un forum de discus-
sions et  des réponses aux questions
les plus fréquemment posées, des
liens vers les nouveaux documents
et les sources d’informations pro-
duits au niveau mondial.

• Lancement de programmes de for-
mation pour les responsables et per-
sonnels des organismes de bassin.

• Mise au point d’accord de jumelage

entre organismes de bassin de diffé-
rents pays confrontés à des problé-
matiques communes, notamment
dans le cadre du projet « TWINBA-
SIN » ou d’accords déjà  existants.

� Les organismes représentés à
Dakar ont exprimé leur soutien à des
expériences dans des bassins pilotes,
tels que lancées dans l’Union Euro-
péenne pour l’application de la DCE
ou de l’Initiative Européenne sur
l’eau en Afrique, par exemple, dans le
cadre du GEF et dans plusieurs pays
de plus en plus nombreux.  Ils recom-
mandent de proposer des bassins
pilotes additionnels pour élargir les
expérimentations visant à s’adapter au
contexte de chaque région du monde. 
� Les délégués souhaitent égale-
ment que soit renforcée la diffusion
directe des résultats des Bassins
pilotes à tous les autres organismes de
bassin.  D’une façon générale malgré
les facilités apportées par Internet,
l’accès aux informations reste en effet
complexe.
� Pour les bassins transfrontaliers,
il apparaît nécessaire de soutenir la
création de Commissions internatio-
nales ou d’organismes équivalents et
de donner plus de moyens à celles ou
ceux qui existent déjà, ainsi que de
renforcer la coopération entre les pays
voisins de chacun de ces bassins.
Le rôle, les compétences et les
moyens des commissions internatio-
nales, autorités ou organismes de bas-
sins transfrontaliers existants déjà ont
en effet été largement évoqués, ainsi
que leurs méthodes de travail qui sont
souvent similaires: leur mode de prise
de décisions par le consensus, l’ap-

propriation, le dialogue et la compré-
hension entre partenaires, leur rôle
possible de prévention et de régula-
tion des conflits.
Les participants recommandent d’uti-
liser et de renforcer les structures
internationales existantes et d’en créer
de nouvelles là où il n’en existe pas
encore, en raison :
- des bons résultats déjà obtenus entre
pays adhérents à une telle approche,
- du retour d’expérience sur la collec-
te, l’échange et l’utilisation coordon-
née des données utilisées pour évaluer
les ressources, les pressions et
impacts.
- de l’intérêt d’une évaluation com-
mune au niveau international des
mesures prises dans chaque bassin,
- de la valeur ajoutée, politique, socia-
le, environnementale, technique et
économique, qu’elles apportent, en
comparaison avec la prise de mesures
isolées,
Le cas des fleuves des grands pays

fédéraux peut par certains aspects se
rapprocher de celui des bassins trans-
frontaliers proprement dits.

� En ce qui concerne les aspects
spécifiques de la prévention et de la
lutte contre les inondations et les
sécheresses, qui affectent fortement
beaucoup de pays, les délégués ont
confirmé qu’un meilleur échange
d’informations et de savoir-faire est
nécessaire et qu’il est indispensable
d’harmoniser les plans de lutte entre
les pays des bassins transfrontaliers.
Ils appuient la proposition d’initier
des échanges entre centres opération-
nels pour la prévention et la lutte
contre les inondations.
En particulier, ils recommandent
d’installer des systèmes fiables et effi-
caces d’annonce rapide des crues et
des sécheresses et d’établir des méca-
nismes de prévention et d’interven-

�The Dakar participants expressed their
wish to continue exchanging their expe-
riences through four complementary acti-
vities:
• Organizing regular meetings, either ple-
nary sessions on a yearly basis or topical
workshops whenever necessary. Apart
from an exchange of experiences, these
meetings will result in the identification of
the main concerns of basin organizations
involved in the field.
• Developing a website on the basis of
methodologies, techniques and contents
already elaborated within « AQUADOC-
INTER » in Central Europe and « EMWIS
» in the Mediterranean region. This com-
mon website should include case studies
and documents produced by basin organi-
zations (abstract in English and French,
links with the sites of the basin organiza-
tions). This site would also include current
information, a forum for discussions and
frequently asked questions, links towards
new documents and information produced
at the international level.
• Promoting training programs for execu-
tives and staffs of Basins Organizations,
especially through the GEF-supported «
IW-LEARN » project.
• Establishing twinning arrangements bet-
ween basin organizations of different
countries facing common problems, nota-

bly within the « TWINBASIN » project or
already existing agreements.

� The organizations represented in
Dakar expressed their support to Pilot
River Basins exercises, such as those deve-
loped in the European Union for WFD
implementation or within the framework of
the European Water Initiative for Africa
for instance, within that of GEF and in
several and in more and more countries.
They recommended to propose additional
pilot basins for widening the exercise to
adapt it to the context of each region of the
world.
� The Delegates also wished to enlarge
the direct dissemination of Pilot River
Basin results to all other basin organiza-
tions. Generally speaking, in spite of the
web facilities, access to information
remains complex.
� As regards transboundary basins, is
seems necessary to support the creation of
International Commissions or similar
organizations and to provide better means
to those already existing, and to reinforce
cooperation between the neighboring
countries of each of these basins.
The role, responsibilities and the means
available to the international commis-
sions, authorities or transboundary basin
organizations already existing were

broadly discussed, as well as their working
methods, which are often similar, their
decisions obtained by consensus, appro-
priation, dialogue and understanding
among partners, their possible role for
preventing and regulating conflicts.

The participants recommended to make
use and strengthen the existing internatio-
nal structures or to create new ones where
they do not yet exist, because:
-  good results have already been obtained
by member countries with such an approa-
ch,
- good experience has been gained in col-

lecting, exchanging and using coordinated
data for the assessment of resources, pres-
sures and impacts,
-  the international benefit of a common
assessment of measures adopted in each
basin has been proven,
-  they bring politically, socially, environ-
mentally, technically and economically
added-value compared to independently
taken measures.

The case of rivers of large federal coun-
tries may, for some aspects, be compared
to the one of transboundary basins.

� As regards the specific aspects of the
prevention and control of floods and

droughts, which heavily affect many coun-
tries, the delegates confirmed that there is
a need to better exchange information and
know-how and that it is essential to har-
monize the control plans between the
countries of transboundary basins. They
support the proposal to initiate exchanges
between operational Centers for flood
control and prevention.
In particular, they recommended to build
reliable and effective systems for quick
warning against floods and droughts and
to create mechanisms for prevention and
action to face the natural disasters caused
by water and to protect human lives and
properties.

� Consistency of the water monitoring
and information systems, harmonization of
data and Geographic Information Systems
and the use of common models are essen-
tial for sharing information and following
up actions in transboundary basins.
� A joint thinking on the methods and
means for consulting and mobilizing the
populations is urgent. It would also be very
useful to jointly formalize strong and easi-
ly appropriable arguments likely to justify
a real interest and an effective participa-
tion of the populations, whose approval is
essential for the successful implementation
of the projects related to water policy in 

Point de mire / Target
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tion pour faire face aux désastres
naturels provoqués par les eaux et
protéger les vies humaines et les
biens.  

� La mise en cohérence des sys-
tèmes de monitoring, d’observation et
d’information sur l’eau, l’harmonisa-
tion des données et des Systèmes
d’Informations Géographiques, l’uti-
lisation de modèles communs, sont
indispensables pour le partage des
connaissances et le suivi des actions,
dans les bassins transfrontaliers.
� Une réflexion commune sur les
méthodes et moyens de consultation
et de mobilisation des populations est
urgente. Il serait aussi très utile de
formaliser en commun des arguments
forts et facilement appropriables de
nature à motiver un réel intérêt et une
participation effective des popula-
tions, dont l’adhésion est essentielle
pour la réussite des projets de la poli-
tique de l’eau dans les bassins, mais
qui attendent des résultats concrets. 
� Les participants appellent aussi
l’attention des Autorités compétentes
pour qu’elles prennent des mesures
adéquates pour prévenir l’introduc-
tion et la dissémination d’espèces
aquatiques invasives qui causent des
dommages écologiques et écono-
miques considérables et dont on
découvre continuellement de nou-
veaux spécimens.
Ils ont souhaité une meilleure partici-
pation des bassins transfrontaliers
soutenus par GEF dans les activités
du Réseau et ils invitent les orga-
nismes membres du RIOB à s’impli-
quer activement dans les activités ini-
tiées dans la phase opérationnelle du

Projet « IWLEARN » avec le soutien
du GEF.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement le continent Africain

¬ Le RAOB propose à tous les
organismes intéressés du secteur de
l’eau, d’Afrique Australe, Centrale,
du Nord, de l’Est ou de l’Ouest, admi-
nistrations gouvernementales, orga-
nismes de bassin existants ou en cours
de création, organisations de coopéra-
tion bi et multilatérale, de le rejoindre
pour développer tous ensemble une
véritable expertise africaine commu-
ne de la gestion des quelques soixan-
te bassins transfrontaliers de toute
l’Afrique, pour cela les statuts pour-
rons être adaptés en fonction des
besoins,
¬ le RAOB propose à l’Union
Européenne, aux coopérations bilaté-
rales impliquées, aux pays concernés
d’œuvrer à la réalisation de son plan
d’actions pluriannuel et, en particu-
lier, de constituer et d’animer en son
sein un « Comité Technique Perma-
nent » des Organismes de bassins
africains, notamment les bassins
pilotes retenus pour les premières
phases de l’Initiative Européenne sur
l’eau, afin de permettre aux respon-
sables de ces bassins d’échanger
régulièrement leurs expériences, de
faire le point de leurs projets, d’iden-
tifier les meilleures pratiques adap-
tées aux contextes africains, de faire
émerger les problèmes rencontrés et
d’effectuer les synthèses nécessaires
pour diffuser les enseignements
acquis dans toute l’Afrique,
¬ le RAOB propose également
d’organiser des stages de formation
sur « les six piliers de la GIRE »

ouverts aux responsables et techni-
ciens africains concernés,
¬ le RAOB souhaite qu’un projet
de Système Africain d’Information et
de Documentation sur l’Eau
(SADIEau) puisse très rapidement
être lancé pour fédérer les centres
d’information existants ou à créer
dans les bassins ou les pays intéres-
sés, pour mettre en commun leurs
références, les documents utiles et les
études africaines, les conserver et les
rendre facilement accessibles à tous.

Les méthodes testées avec succès
dans le cadre du Système Euro-Médi-
terranéen d’Information dans le
Domaine de l’Eau (SEMIDE), s’ap-
puyant sur une unité technique inter-
nationale et des Points Focaux Natio-
naux dans les 27 pays concernés, dont
tous les pays d’Afrique du Nord,
pourraient être utilement adaptées en
Afrique, notamment les interfaces lin-
guistiques en anglais, français et por-
tugais, dans le cadre d’une coopéra-
tion permanente avec cet organisme.
Les participants remercient les repré-
sentants de la Commission Européen-
ne d’avoir invité le RIOB, comme
partenaire des groupes de travail de
l’Initiative Européenne sur l’eau, et
souhaite que le Réseau International

et ses Réseaux Régionaux puissent
encore plus être impliqués dans le
suivi, l’animation et la mise en œuvre
des volets sur la Gestion Intégrée des
Ressources en Eau et les Bassins
Transfrontaliers des composantes
pour l’Afrique, l’Europe Orientale et
le Caucase, l’Amérique Latine et la
Méditerranée.
Les délégués ont remercié le Réseau
Africain des Organismes de Bassin
(RAOB), l’Organisation pour la Mise
en Valeur du fleuve Sénégal
(OMVS), les Autorités sénégalaises
et la Coopération française, pour
avoir initié cette première réunion très
fructueuse, pour l’excellente organi-
sation des travaux et pour leur accueil
particulièrement chaleureux à Dakar.
Monsieur OULD MERZOUG, Haut
Commissaire de l’OMVS, présidera
le Réseau des Commissions Interna-
tionales et des Organismes de Bassins
Transfrontaliers, jusqu’à sa prochaine
assemblée plénière.
Les délégués ont retenu avec gratitu-
de les propositions du Maroc et du
Niger d’organiser les prochaines
réunions respectivement du Bureau et
de l’Assemblée Générale.

Approuvé à l’unanimité à Dakar 
le 5 Novembre 2004

the basins that are still expecting tangible
results.
The participants also drew the attention of
the proper Authorities on taking adequate
measures to prevent the introduction and
the dissemination of invasive aquatic spe-
cies which cause considerable ecological
and economic damage and of which new
specimens are continuously discovered.
� They wished a better participation of
the transboundary basins supported by
GEF in the Network activities and they
asked the INBO member organizations to
get actively involved in the activities ini-
tiated during the operational phase of
“IW-LEARN” Project with GEF support.

Regarding the african 
continent in particular

¬ANBO proposes to all interested organi-
zations of the water sector, of Southern,
Central, North, East or West Africa, to
governmental administrations, basin
organizations, either existing or being
created, bi and multilateral cooperation
organizations, to become a member to
jointly develop a true common African
expertise on the management of the sixty,
or about, transboundary basins of Africa.
The statutes could be adapted according

to the needs, especially to strengthen the
links with NEPAD, ANCOW and the regio-
nal economic cooperation institutions,
¬ANBO proposes to the European Union,
to the bilateral and multilateral coopera-
tion agencies involved and to the countries
concerned, to assist in the implementation
of its multi-year action plan. It proposes,
in particular, to create and facilitate a «
Permanent Technical Committee » of the
African Basin Organizations, especially
the pilot basins selected for the first
phases of the European Water Initiative
and GEF-supported projects, in order to
allow the managers of these basins to
regularly exchange their experience, to
evaluate their projects, identify the best
practices adapted to the African contexts,
to define the encountered problems and to
make the syntheses necessary for dissemi-
nating the lessons learned on the whole
African continent.
¬ANBO also proposes to organize trai-
ning courses on « the six pillars of IWRM
» open to the African executives and tech-
nicians concerned.
¬ANBO wishes that a project for an Afri-
can Water Information and Documenta-
tion System (AWIS) be very quickly laun-
ched to federate the information centers,
either existing or to be created in the inter-
ested basins or countries, to share their

references, useful documents and African
studies, to store them and make them easi-
ly available to everyone.
The methods successfully tested within the
Euro-Mediterranean Water Information
System (EMWIS), which relies on an inter-
national technical unit and National Focal
Points in the 27 countries concerned,
including the North African ones, could
usefully be adapted in Africa, especially
the linguistic interfaces in
English, Arabic, French and Portuguese,
within the framework of a permanent
cooperation with this organization.

The participants thanked the European
Commission’s representatives for having
invited INBO to be a partner of the wor-
king groups of the European Water Initia-
tive, and wished that the International Net-
work and its Regional Networks can even
be more involved in the follow-up, facilita-
tion and implementation of the compo-
nents on Integrated Water Resource
Management and Transboundary Basins
of the initiatives for Africa, Eastern Euro-
pe and Caucasus, Latin America and the
Mediterranean.
The delegates thanked the African Net-
work of Basin Organizations (ANBO), the
Organization for the Development of the
Senegal River (OMVS), the Senegalese

Authorities and French Cooperation for
having initiated this first and very fruitful
meeting and for their perfect organization
of this meeting and their warm welcome in
Dakar.
Mr. OULD MERZOUG, OMVS High
Commissioner, will chair the Network of
International Commissions and Trans-
boundary Basin Organizations up to its
next plenary assembly.
The Niger Basin Authority also accepted
to fulfill ANBO Presidency up to the next
general Assembly.
The delegates retained with thanks the
proposal from Morocco and the Niger
Basin Authority (NBA) to organize the
next meetings of the Bureau and General
Assembly respectively.

UNANIMOUSLY APPROVED IN
DAKAR ON 5 NOVEMBER 2004.
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Donner aux populations un
meilleur accès à l’eau contribuera
au développement économique, à
éradiquer la pauvreté et à lutter
contre les déséquilibres écolo-
giques. Ces objectifs prioritaires
ne peuvent être atteints qu’en
changeant les modes actuels de
consommation ou d’utilisation et
en gérant mieux les ressources en
eau. 

Les participants aux assemblées
générales du RAOB et du RIOBT,
qui se sont tenues à Dakar du 03
au 06 novembre 2004 :
- conscients qu’il devient urgent

d’introduire de nouvelles
formes de gouvernance, telles
que recommandées à Dublin,
Rio, Paris, La Haye, Johannes-
burg et Kyoto,

- soucieux  de renforcer la coopé-
ration entre les Etats, à travers
les Organismes de Bassins, en
vue de la réalisation des
« Objectifs du Millénaire ». 

- convaincus de la nécessité d’une
gestion concertée au niveau des
bassins des fleuves, lacs et aqui-
fères transfrontaliers, pour assu-
rer la paix et le développement
durable, éradiquer la pauvreté et
garantir les équilibres écolo-
giques,

- conscients de la gravité de la
situation des ressources en eau
dans le monde et particulière-

ment en Afrique, 
- convaincus de la nécessité d’une

harmonisation des politiques et
des législations et de la mise en
œuvre de programmes régio-
naux d’intérêt commun pour
une amélioration de la gestion
des bassins.

- convaincus de la nécessité de
disposer d’un cadre fédérateur
des Organismes africains de
bassins, pour faciliter les Initia-
tives bi et multilatérales dans
leurs domaines de compétences,

remercient Son Excellence Maître
Abdoulaye WADE, Président de
la République du Sénégal, Pré-
sident en exercice de la Conféren-
ce des Chefs d’Etat de l’Organisa-
tion pour la Mise en Valeur du
Fleuve Sénégal pour le soutien
qu’il a apporté au RIOB, RIOBT
et RAOB en participant person-
nellement à l’assemblée de Dakar,

se félicitent des progrès déjà
accomplis depuis quelques années
dans ces domaines. 

font de la coopération une condi-
tion fondamentale pour dévelop-
per une nécessaire nouvelle
approche au niveau des bassins
des fleuves, des lacs et aquifères
pour les pays d’Afrique, qui sont
confrontés aux problèmes de ges-
tion de leurs ressources en eau et à

des fléaux, comme la pauvreté, la
sécheresse ou les inondations,

engagent les Organismes de bas-
sins, les Gouvernements et les
partenaires du développement à :
• soutenir un processus de gestion

intégrée des ressources en eau
dans chaque pays et dans leurs
bassins respectifs;

• élaborer, dans la concertation et
la transparence, des schémas
directeurs ou plans de gestion
de bassin pour fixer les objectifs
à atteindre à moyen et long
terme, 

• mettre en œuvre les actions prio-
ritaires nécessaires dans les sec-
teurs de l’eau et de l’assainisse-
ment, de l’énergie, de la santé,
de l’agriculture et de la biodi-
versité, concourant ainsi au
développement et à l’éradica-
tion de la pauvreté, 

• organiser, dans chaque bassin,
des systèmes intégrés et harmo-
nisés d’observation, de monito-
ring et d’information, fiables,
représentatifs et faciles d’accès,  

• valoriser les institutions de
coopération régionale pour
l’harmonisation des politiques
et des législations de l’eau et
pour l’élaboration et la mise en
œuvre des programmes d’ac-
tions dans le secteur de l’eau;

• renforcer les capacités des orga-
nismes de bassins afin qu’ils

puissent mieux gérer leurs bas-
sins respectifs, dans le cadre,
notamment, de la composante
Eau du NEPAD et de
l’ « AMCOW »,

• améliorer l’éducation des popu-
lations et favoriser l’évolution
des comportements quant aux
modes de consommation et de
gestion des ressources en eau, 

• renforcer, comme étant la clé
d’une démarche réussie en
Afrique, la participation des uti-
lisateurs, particulièrement les
femmes et des populations les
plus pauvres, dans la gestion de
leurs propres ressources en eaux 

• dynamiser le Réseau Africain
des Organismes de Bassin,
comme fédérateur et cadre de
concertation permanente,
d’échange d’expériences
concrètes de terrain et de diffu-
sion des bonnes pratiques, 

• appuyer la réalisation du pro-
gramme triennal d’actions du
RAOB, notamment dans les
domaines de la mise en com-
mun de l’expertise africaine, de
l’accès à l’information et de la
formation continue et du perfec-
tionnement des gestionnaires
des bassins d’Afrique.

Fait et délibéré à Dakar 
le 05 Novembre 2004

Giving the populations better access to
water will contribute to economic deve-
lopment, to eradicate poverty and to
fight against ecological imbalances.
These priority objectives can only be
achieved by changing current ways of
consumption or use and by better mana-
ging water resources.

The participants in the general assem-
blies of ANBO and INBO-T, held in
Dakar from
3 to 6 November 2004:
- aware that introducing new forms of
governance, as recommended in Dublin,
Rio, Paris, the Hague, Johannesburg and
Kyoto, is becoming urgent,
- concerned with the strengthening of
cooperation between the States through
Basin Organizations for achieving the «
Millennium Development Goals ».
- convinced that concerted management
at the level of transboundary rivers,
lakes and aquifers is necessary to ensu-
re peace, sustainable development,
poverty eradication and ecological
balances,
- aware of the severity of the situation of
water resources over the world and par-
ticularly in Africa,

- convinced that harmonizing policies
and legislations and that implementing
regional programs of common interest
are necessary to improve Basin manage-
ment,
- convinced that having a federator fra-
mework for the African Basin Organi-
zations is
necessary to facilitate bi- and multilate-
ral Initiatives in their fields of compe-
tence,

thanked His Excellency Mr. Abdoulaye
WADE, President of the Republic of
Senegal, current President of the Confe-
rence of the Heads of State of the Orga-
nization for the Development of the
Senegal River for his support to INBO,
INBO-T and ANBO by personally par-
ticipating in Dakar Assembly, 

were pleased by the progress that has
already been made in these fields since
a few years,

made cooperation a prerequisite to the
development of a necessary new
approach at the level of the basins of
rivers, lakes and aquifers in African
countries, which are facing problems in

the management of their water
resources and plagues, such as poverty,
droughts or floods,
recommended to Governments, basin
organizations and partners in develop-
ment:
• to support a process of integrated
water resources management in each
country and in their respective river
basins;
• to prepare, with dialogue and transpa-
rency, basin master or management
plans for defining the objectives to be
achieved in the medium and long term,
• to implement the priority actions nee-
ded in the sectors of water and sanita-
tion, energy, health, agriculture and bio-
diversity, thus contributing to develop-
ment and to the eradication of poverty;
• to organize integrated and harmonized
observation, monitoring and informa-
tion systems in each basin, that are
reliable, representative and easily acces-
sible,
• to develop regional cooperation insti-
tutions for facilitating the harmoniza-
tion of water policies and legislations
and for preparing and implementing
action programs in the water sector;
• to strengthen the capacities of basin

organizations for them to better manage
their respective basins, within the fra-
mework of the Water component of
NEPAD and of « AMCOW », in parti-
cular, and enable them to have access to
various financing sources;
• to improve the education of the popu-
lations and to facilitate changes in their
behaviour regarding water consumption
and water resource management,
• to increase, as being the key to a suc-
cessful approach in Africa, the partici-
pation of the users, especially women
and poorest populations, in the manage-
ment of their own water resources,
• to promote the African Network of
Basin Organizations, to be a federator
and framework for permanent dialogue,
exchange of field experiences and disse-
mination of good practices,
• to support the implementation of the
three-year action plan of ANBO, espe-
cially in the fields of sharing African
know-how, of access to the information
and the continuing training and up-gra-
ding of managers of African basins.

MADE AND DISCUSSED IN
DAKAR ON 5 NOVEMBER 2004.

Point de mire / Target

Juillet 2004 - Mars 2005 / July 2004 - March 2005,  N° 12

Déclaration de Dakar : De l’eau pour le développement et la lutte contre la pauvrété

Declaration of Dakar : Water for development and fight against poverty
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DAKAR STATEMENT
ACTIONS & COMMITTMENTS

The Global WASH Forum jointly hosted by the Water Supply and Sanitation Collaborative Council and the Government of Sene-
gal while adopting the Dakar Statement  

• recognises water, sanitation and hygiene as the cornerstones of public health and a basic component of ensuring environmen-
tal sustainability
• endorses gender sensitive, people-centred approaches as non-negotiable for achieving the WASH Millennium Development
Goals,
• endorses the new initiatives of African Ministers Initiative on WASH (AMIWASH) and Women leaders for WASH 
• calls upon the Collaborative Council to be the advocate for Hygiene and Sanitation and to add  ‘Hygiene’ in its name and logo
• places  emphasis on  the following for accelerating action in meeting the Millennium Development Goals,

- placing people at the centre at all levels of planning, implementation and monitoring of all water, sanitation and hygiene
programmes,

- recognising  gender issues while planning, implementing and monitoring water, sanitation and hygiene programmes,
- developing local MDG targets and action plans for better targeting and monitoring national efforts in reaching the goals,
- developing strategies to meet the interests of the poor and marginalised groups present in both rural and urban environ-

ments,
- creating capacity by better coordination ,cooperation and coalition between the multi-stakeholders in the field notably

local government, civil society and private sector,
- promoting and implementing Integrated Water Resources Management (IWRM) through community level management of

water environment  for its protection and to ensure sustainability,
- integrating sanitation into strategies for Integrated Water Resource Management developing a holistic environmentally

sustainable approach to sanitation especially in urban areas including the safe disposal of wastes from septic tanks,
latrines and from all drains and sewers. 

- Improving planning and management systems on sanitation  to prevent severe pollution of the water environment endan-
gering life, health and adversely affecting the economy,

- building on advocacy and communication for sustainable sanitation and hygiene,
- changing from subsidy-led top down approach to a demand-based, community-centred, total sanitation programmes, 
- educating children and youth, through school sanitation and hygiene awareness programme both as part of the formal

curriculum and also through informal channels, 
- placing local government at the centre of WASH initiatives and building capacity and providing them  the resources to

fulfil its responsibility for providing sustainable water and sanitation services,
- decentralising implementation to local bodies for cost efficiency accountability and transparency
- demonstrating to financing institutions the cost-effectiveness and economic benefit of investments in water, sanitation and

hygiene promotion,
- targeting resources, including cross-subsidies, specifically to poor and unserved people, mindful of their concentration

both in rural areas and slum settlements,
- leveraging non public resources (community and private sector) to supplement the budgetary and public resources,
- creating a framework for private sector participation and for mobilisation of micro credit for water supply and sanita-

tion,
- improving information and reporting systems and making service providers accountable to the users.

The participants of the Forum urge all national and local governments, coalition partners and all striving to meet the targets on
MDGs relating to water and sanitation to include the action points and commitments in their programmes.

The Senegalese capital Dakar hosted the Global Wash Forum from November 29 to December 02, 2004.
The Forum was organised by the Water Supply and Sanitation Collaborative Council (WSSCC). 

We are proposing you the “Actions and Committments” of Dakar. 
There was no translation available by the time we were publishing this text.
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